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occupés alors que des travailleurs belges ne le sont plus, paraît à certains 

une chose inacceptable. 
Surgit alors un vieux réflexe qui fait jour à chaque crise économique : 

renvoyer les étrangers occupés . Les emplois ainsi libérés pourraient être 
offerts aux chömeurs belges. 

Aussi alléchante que puisse être cette proposition, l'histoire de la politi­
que de l'immigration montre que ceci est et a été impraticable. 

Néanmoins, le 9 février 1977 le sénateur Février crut utile, une fois 
de plus, de faire une telle proposition : 

« Il est caractéristique que plusieurs centaines de milliers de travailleurs 
étrangers résident dans notre pays et que nous comptons en même temps 
300.000 chömeurs. On dirait que nous vivons dans la Rome de Ciceron 
ou les esclaves étaient importés pour maintenir l'activité économique ... 
Le bon sens nous dit qu 'il n'y a qu'une solution possible, à savoir l'élimi­
nation progressive des travailleurs étrangers en surnombre de notre pays . 

Le chömage artificiel peut être réduit en rendant plus attrayantes les 
professions occupant les travailleurs étrangers ... On pourrait inciter pro­
gressivement les travailleurs n'appartenant pas à des Etats membres de 
la CEE à quitter Ie pays, comme Ie font d 'autres pays. 

On accorderait un pécule de quelques dizaines de milliers de francs 
à charge du budget de la coopération au développement. Ces mesures 
pourraient éventuellement être assorties de projets de développement et 
d'investissements de !'industrie beige pour des productions utilisant 
beaucoup de main-d'reuvre et qui ne sont plus rentables chez nous» (1) . 

D'autres déclarations eurent lieu à la même période, notamment celle 
que fit Ie secrétaire d'Etat à l'économie régionale bruxelloise, August 
De Winter, à la Chambre ou encore la lettre de Jacques Vranckx 
bourgmestre de Saint-Gilles adressée à Vlan, journal toutes boîtes de 
Bruxelles, et posant la question «Combien de chömeurs immigrés ? 30 % , 
40 %, 60 % (2) ». 

L'état d'esprit ainsi créé amène Ie député Georges Mundeleer à conce­
voir une proposition de loi visant à rapatrier les étrangers moyennant 
indemnité (3). 

Les personnes concernées par ces mesures sont les ressortissants d 'un 
pays extérieur à la Communauté Economique Européenne ( 4) qui ne 
seraient pas inscrites régulièrement au registre de la population d'une 

(1) Compte R endu Analytique Sénat, 9 février 1977. 
(2) Vlan, n• 709, p. 44. 
(3) Proposition de Loi n• 340, Chambre des Représentants, s ession 1977-1978. 
(4) Ceel afln de respecter les règles du Traité de Rome relatlves à la libre circulatlon ; 

de plus, bien que non mentionnés dans Ie texte, les réfuglés polltlques ne peuvent être 
touchés par cette mesure. 



332 RES PUBLICA 

commune du Royaume de Belgique depuis plus de cinq ans et qui auraient 
bénéficié des allocations de chomage pendant six mois au cours des douze 
derniers mois. 

La proposition envisage : 

1. Le retrait à ce moment du bénéfice de l'assurance chomage, de 
l'assurance maladie invalidité et des allocations familiales. 

2. Le paiement d'une indemnité de départ égale à cent fois Ie montant 
de l'allocation de chomage si Ie travailleur s'engage à quitter la Belgique 
et à ne plus y revenir pour y exercer ~ne activité professionnelle dans 
un délai de cinq ans. 

Le nombre de ressortissants étrangers visés par ces textes est en fait 
très faible et peut s'estimer ,à quelques centaines ; en effet, nous l'avons 
déjà vu, Ie nombre de chomeurs non CEE est très faible ; de plus, la 
durée de leur chomage est sensiblement plus courte : au 30 juin 1977, 
55 % des chomeurs étrangers sont au chomage depuis moins six mois 
alors que pour !'ensemble des chomeurs et chomeuses les chiffres sont 
respectivement de 38 et 23 % . 

De telles déclarations et propositions démontrent un sentiment latent 
de rejet de l'immigré ancré au sein de la population. Certes des réactions 
contre ce projet ont déjà été exprimées, mais elles se sont trop souvent 
basées sur des motifs humanitaires au lieu de s'efforcer d'analyser plus 
fondamentalement Ie problème sociétaire qui se pose, c'est-à-dire Ie fait 
qu'il n'y a actuellement en Belgique aucune politique en vue d'intégrer 
réellement les immigrés. 

C'est à ce niveau qu'un travail important doit être réalisé et que 
les hommes politiques doivent prendre leurs responsabilités en mettant 
sur pied des structures nouvelles. 

Le moment est opportun car la structure de l'Etat telle que prévue 
dans les accords d'Egmont permettra d'ouvrir de nouvelles perspectives ; 
nous en reparlerons dans la quatrième partie de eet article. 

B. L'Office des Etrangers. 

L'année écoulée fut !'occasion d'un rajeunissement de la section du 
Ministère de la Justice qui a Ie controle de l'immigration dans ses 
compétences. 

Changement de nom tout d'abord; on ne parlera plus désormais de 
la « Police des Etrangers » mais bien de l' « Office des Etrangers ». 



L'ANNÉE 1977 POUR LES IMMIGRÉS 333 

Changement de décor aussi ; abandon des locaux de la rue aux Laines 
pour des bureaux plus modernes et plus spacieux au Square de Meeûs, 
locaux permettant un développement des services si cela s'avérait néces­
saire ... 

Mais peu de changement quant aux objectifs. Nous prendrons pour 
exemple la situation face au regroupement familial. La politique actuelle 
menée par le Ministre de la Justice est très restrictive. Alors que la 
Belgique a toujours favorisé Ie regroupement familial en vue de réaliser 
un milieu psychologique convenable aux travailieurs d'une part, de favori­
ser le développement démographique d'autre part, un frein important 
a été mis à cette immigration. Le nouvel « Office des Etrangers » a pris 
des mesures sévères en vue de limiter fortement ce regroupement familial. 
Prenons un exemple : la convention bilatérale belgo-marocaine du 
17 février 1964 (loi du 13 décembre 197 6) dis pose que : « les travailieurs 
occupés et établis en Belgique auront la faculté de se faire rejoindre par 
leur familie dès le moment ou ils auront travailié pendant trois mois 
et à la condition qu'ils disposent d'un logement convenable pour leur 
familie, comprenant l'épouse et les mineurs d'age ». 

Or, !'Office des Etrangers freine sérieusement cette politique de 
regroupement familial en soumettant l'installation en Belgique à deux 
conditions : 

1. L'occupation du travailieur doit consister en l'exercice réel d'un 
travail, en ce sens qu'il ne peut être bénéficiaire d'une allocation sociale 
résultant par exemple d'un état du chomage ou d'incapacité de travail. 

2. Le regroupement familial doit être la reconstitution de la cellule 
familiale complète existant à l'étranger et non pas la venue d'un membre 
de la famille. 

De plus, en 1977 l'application de ces conditions nouvelles se fit sans 
aucun fondement juridique acceptable ; en effet, celles-ci ont été fixées 
par une circulaire restée confidentielle. Ceci empêche l'exercice d'un droit 
de défense valable et Ie controle des actes de l'administration, soit par 
la juridiction administrative, soit par les cours et tribunaux. 

Ce bref exemple suffit à montrer Ie role sans cesse croissant joué par 
!'Office des Etrangers; ce revirement de la politique familiale était 
prévisible. Une politique progressiste maintiendrait cette politique mais 
en assurant les conséquences de ce choix, notamment en matière d'habitat, 
de santé et de scolarité. C'est pourquoi ce n'est certes pas l'Office des 
Etrangers seul qui peut décider de la politique d'immigration; Ie role 
essentie! doit être joué par les autorités régionales qui existeront bientot. 
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C. Le droit de vote des immigrés. 

Dès la fin de 1976, l'assemblée parlementaire du Conseil de l 'Europe 
élaborait un projet de recommandation relatif aux droits et au statut 
politiques des Etrangers (5) . 

« L'assemblée : 

notant que de très nombreux étrangers résident en permanence ou 
de manière semi permanente dans les Etats membres du Conseil 
de l'Europe ; 

observant que beaucoup d'entre eux n'ont aucun moyen de participer 
à la vie politique de leur pays d'origine ; 

affirmant sa conviction que la liberté de parole, de réunion, d'associa­
tion est l'un des droits fondamentaux de l'homme, dans la mesure 
ou elle n'entraîne aucun préjudice pour les individus et ne trouble 
pas l'ordre public ; 

considérant que certains Etats membres du Conseil de l'Europe 
ont déjà reconnu aux étrangers d'importants droits de participation 
à la vie politique locale ; 

recommande au Comité des Ministres ... d'inviter les gouvernements 
membres à décider dans un délai assez bref, d'octroyer aux étrangers 
remplissant une condition de résidence minimale ( qui ne devrait pas 
excéder cinq ans) le droit de vote au niveau des collectivités locales ». 

Et c'est en 1977 que le député Ernest Glinne dépose une proposition 
de loi concrétisant cette recommandation et visant à organiser l'extension 
de l'électorat communal et de l'éligibilité locale aux ressortissants des 
Etats membres de la CEE (6). 

L'article 1 de la proposition prévoit que : « Sont également électeurs 
pour la commune, ceux qui, sans distinction de sexe, possèdent la qualité 
de ressortissant d'un des pays signataires du Traité instituant la Com­
munauté Economique Européenne, qui ont atteint l'age de 21 ans et 
justifient d'une résidence habituelle en Belgique depuis cinq ans au 
moins ». 

Quant à l'article 2 relatif à l'éligibilité, il fixe la limite à 25 ans avec 
dix ans de résidence habituelle. 

Les motifs de cette proposition de loi peuvent être résumés de cette 
manière. 

(5) Document 3834 de l'Assemblée Parlementaire du Consell de l"Europe. 
(6) Sesslon 1977-1978, Chambre des représentants, n° 176. 



L'ANNÉE 1977 POUR LES IMMIGRÉS 335 

Le pas important vers Ie droit de vote pour tous les immigrés aux 
élections communales doit être franchi afin de traduire dans les faits 
la reconnaissance du travailleur immigré comme personne à part entière ; 
Ie droit de vote leur permettra de controler, comme tout citoyen, la vie 
de la commune et d'apprécier la gestion des mandataires face aux problè­
mes spécifiques se posant aux étrangers . 

Mais une question subsiste : ce droit de vote aux élections communales 
nécessite-t-il une révision de la Constitution ? L'objection formulée vient 
de la rédaction des articles 4 et 5 de la Constitution qui précisent que 
la qualité de Belge est requise pour l'exercice des « droits politiques ». 

En fait, la Constitution règle expressément Ie droit de vote et l'éligibilité 
à la Chambre et au Sénat en les réservant aux Belges et à ceux ayant 
acquis la grande naturalisation . Mais en ce qui concerne les institutions 
communales, c'est l'article 108 de la Constitution qui attribue compétence 
au législateur pour régler Ie droit de vote et d'éligibilité moyennant 
certaines conditions parmi lesquelles ne figure pas la condition de nationa­
lité. 

Il n'apparaît, dès lors, pas indispensable de modifier la Constitution 
mais une étude approfondie devra être faite ; en effet, si un article doit 
être modifié, il est indiqué, dans cette perspective de Ie faire lors de la 
prochaine révision constitutionnelle qui mettra en ceuvre la réforme de 
l'Etat. 

Il apparaît utile de résumer maintenant la position prise par les repré­
sentants des principaux partis de notre pays. Le Parti Social Chrétien, 
lors de son congrès de Spa, a estimé qu'il s'agit là d'un problème important 
qui influence la politique communale en matière sociale et en matière 
de logement (7) . Il a pris fermement position pour Ie droit de vote de 
tous les immigrés de quelque nationalité qu'ils soient, à condition qu'ils 
résident en Belgique depuis un nombre minimum de cinq ans et qu'ils 
aient atteint l'àge de 18 ans, comme pour les Belges . Il refuse cependant 
de leur reconnaître le droit à l'éligibilité. 

Le Parti Communiste insiste lui aussi sur Ie fait que Ie droit de vote 
doit être accordé à tous les étrangers afin de ne pas introduire une 
nouvelle discrimination entre l'étranger ressortissant de la CEE et les 
étrangers d'autres nationalités. Il affirme également qu'ils peuvent être 
élus. Mais il insère une condition supplémentaire : avant d'exercer leurs 
droits politiques, les étrangers doivent avoir accompli leurs obligations 
militaires. 

(7) Une enquêt e de l 'Institut national du logement montre que les logements 
insalubres occupés par les étrangers sont de l'ordre de 39 % en F1andre, 46 % en 
Wallonie et 30 % à. Bruxelles. 
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Le Parti Libéral précise que les partis libéraux wallon et flamand ont 
la même position que le PL, en l'occurrence que le problème ne peut 
pas encore être tranché actuellement et que d'autres droits sont à 
reconnaître prioritairement aux immigrés, notamment celui de la possibilité 
d'apprendre la langue de la région ou ils se trouvent. 

Le Parti Socialiste Belge confirme que la ligne politique de son parti 
se trouve dans la proposition Glinne. 

Pour le Rassemblement Wallon, c'est un oui au droit de vote et 
d'éligibilité pour les immigrés aux élections communales ; il précise toute­
fois que le bureau du RW s'est uniquement prononcé en ce qui concerne 
les ressortissants de la CEE, mais qu'il n'est pas exclu d'étendre ce droit 
à tous les immigrés. 

Quant au Front Démocratique Francophone, il s'efforce de résoudre 
globalement le problème des immigrés ; il n'y a, dès lors, pas de position 
officielle du FDP actuellement. 

La Volksunie n'a en cette matière, pas pris position. Lors de son 
dernier congrès, les 20-21 mai 1978, un projet de résolution prévoyait 
« que l'accès aux droits politiques doit être facilité par un assouplissement 
de la naturalisation ». Ce projet de résolution n'a pas été amendé au 
Congrès. 

Le CVP n'a à ce jour pas encore pris position. 

De tout eed il appert que cette revendication n'est pas encore devenue 
un important objet de débat entre partis politiques. Il n'est pas exclu 
que dans l'avenir cela le devienne. 

En conclusion de ces quelques lignes, il est important de rappeler que 
le droit de vote pour les immigrés est un élément essentiel en vue de 
leur reconnaître un statut de personnes à part entière ; nous ne pouvons 
continuer à les utiliser comme éléments de notre économie et de notre 
démographie et leur refuser le droit à l'expression qui leur permettra 
de prendre leurs responsabilités. 

Une solution valable serait de se mettre d'accord sur un droit de vote 
et la reconnaissance de l'éligibilité pour tous les immigrés, CEE ou non, 
moyennant un séjour en Belgique suffisamment long, par exemple, dix ans. 

D. Le pacte d'Egmont et les immigrés. 

Un fait majeur de l'année 1977, la signature du pacte d'Egmont. 
A la lecture de celui-ci, nous sommes en droit de nous demander si la 
matière des étrangers ne rentre pas pour une bonne part dans les matières 
régionalisées ou communautarisées. 
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La région tout d'abord ; elle est compétente au niveau de l'expansion 
économique régionale, de la planification régionale, du placement des 
travailleurs, des aspects régionaux de la politique industrielle et énergéti­
que ... Voilà sans nul doute une matière très vaste qui doit permettre 
à la région d'aménager les structures les plus favorables à son dévelop­
pement économique. 

Il n'est dès lors pas concevable que la Région alors qu'elle aura tout 
pouvoir en matière d'économie régionale, ne soit pas compétente en 
matière d'immigration. C'est à la Région qu'il reviendra d'apprécier Ie 
volume de main-d'ceuvre nécessaire à son développement et, dès lors, 
l'octroi du permis de travail dans une région déterminée devra relever 
du pouvoir régional. 

A ce niveau, Ie role joué par Ie Ministre de la Justice et par !'Office 
des Etrangers n'est pas nié. Il est en effet évident que tout ce qui concerne 
l'accès de l'étranger sur Ie territoire national, à l'exception du regroupe­
ment familial, relève du pouvoir national. Dans Ie cas du travailleur, 
il faut cependant continuer à admettre que l'étranger qui a obtenu un 
permis de travail pourra recevoir automatiquement une autorisation d'accès 
et de séjour en Belgique, sauf raison d'ordre public, vu qu'il fait preuve 
de moyens de subsistance. La notion d'ordre public devant être entendue 
selon nous de la manière spécifiée dans la convention européenne des 
droits de l'Homme, c'est-à-dire se limiter à la notion de comportement 
personnel de !'individu (casier judiciaire, bonne vie et mceurs). Une autre 
compétence du pouvoir régional est Ie logement ; c'est à la Région que 
revient ce secteur important tant au plan économique que social. Et c'est 
de ce point de vue que la région aura à nouveau un role à jouer dans 
l'immigration. De nombreuses conventions bilatérales prévoient pour 
l'entrée de l'immigré en Belgique et surtout pour celle de sa familie, des 
conditions de logement précises. La communauté elle aussi aura un role 
essentie! dans la politique d'immigration, tout particulièrement en ce 
qui concerne Ie regroupement familial. En effet, si l'on part de l'idée que 
ce sont en premier lieu les possibilités et les conditions sociales d'accueil 
qui doivent influencer la politique d'immigration, postulat essentie! en 
vue d'une intégration harmonieuse des migrants, on voit l'importance 
jouée par Ie pouvoir communautaire. 

En effet, les conseils des communautés sont désormais compétents 
pour « l'assistance matérielle, sociale, psychologique, morale et éducative 
aux personnes, aux familles et aux services ainsi que pour la protection 
de la jeunesse ». De plus, ils sont compétents pour les problèmes de 
scolarité ainsi que pour Ie secteur des soins de santé. Ce sera donc à la 
communauté, avec l'avis de la région en ce qui concerne Ie logement, 
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que reviendra Ie réile de déterminer Ie nombre de migrants qui pourront 
être accueillis en tenant compte des possibilités d'accueil sur base des 
logements disponibles, des structures scolaires, des centres médicaux, des 
centres et services sociaux et récréatifs. Aucune restriction en effet n'a 
été faite, et c'est tout à fait normal, vis-à-vis de la population immigrée. 

Le problème du regroupement familial relèvera donc également du 
pouvoir communautaire, ce qui obligera à notre avis la modification du 
texte prévu du projet de loi sur l'accès au territoire, Ie séjour, l'établisse­
ment et l'éloignement des étrangers. 

En effet, l'article 10 § 4 de ce projet prévoit Ie séjour de plein droit 
pour l'étranger conjoint d'un étranger admis ou autorisé à séjourner dans 
Ie Royaume ainsi que pour leurs enfants qui n'ont pas atteint l'age fixé 
par la loi beige pour la majorité civile ; mais l'article 11 prévoit que 
Ie Ministre de la Justice peut décider que l'étranger qui déclare se trouver 
dans Ie cas prévu ci-dessus n'a pas Ie droit de séjourner dans Ie Royaume, 
soit parce que l'étranger ne remplit pas les conditions prévues par 
l'article 10, soit parce que l'intéressé se trouve dans un des cas prévus 
à l'article 3 (pas de moyens de subsistance suffisants ou problème d'ordre 
public) . 

Ceci n'est plus praticable dans Ie cadre de la Belgique communautarisée ; 
ce sera en effet à un membre de l'exécutif communautaire qu'il reviendra 
de déterminer si un étranger se trouve dans les conditions prévues ou 
s'il dispose de moyens de subsistance suffisants, Ie Ministre de la Justice 
n'intervenant plus que pour Ie controle de la notion d'ordre public telle 
que prévu dans la convention européenne des droits de l'homme. Dans 
une optique similaire, l'accord demandé au Ministre de la Justice avant 
d'inscrire aux registres communaux un étranger usant du droit prévu à 
l'article 10 devra être demandé à un membre de l'exécutif communautaire. 

Ces quelques remarques montrent l'importance d'une réforme complé­
mentaire des textes sur Ie « Statut de l'immigré ».. Ce sera d'ailleurs 
!'occasion de transformer Ie texte limité, actuellement en discussion, en 
un texte proposant un véritable « statut » . 

• • • 
Nous nous sommes efforcés, au cours des quelques pages de brosser 

un tableau ra pide de la situation des immigrés en 1977. Certes, nous 
n'avons pu aborder tous les problèmes, et il en existe beaucoup comme 
celui du réile des conseils consultatifs communaux ou encore la recon­
naissance en 1977 des réfugiés politiques. Nous nous sommes volontaire­
ment limités aux faits essentiels ayant un lien avec la vie politique. 
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Formons cependant l 'espoir que le lecteur aura, au milieu de cette 
matière-carrefour qu 'est le problème des immigrés, glané quelques éléments 
pouvant nourrir sa réflexion. 

Summary: The year 1977 for the immigrants in Belgium. 

Although immigration of foreign workers had practically ceased since 
1974, a series of important facts or developments took place in 1977. 

1. Unemployment increased and maintained itself on a high level. I mmi­
grants, who make up 10 % of the active population, were affected by 
14 % of the total unemployment. This percentage has remained constant 
since 1967. Nevertheless, these figures do not seem to have been 
noted by the Members of Parliament. They merely intend to propose 
either sending back all foreign unemployed workers, or simply expelling 
all working foreigners . 

2. In 1977, the Foreign Office replaced the farmer « Foreign Police ». 

This does not mean, however, that the situation of the immigrants has 
improved. 

3. The granting of voting and eligibility rights to immigrants with 
respect to local elections is an idea which made progress in 1977. 
However, the politica! parties have very different ideas on this. Also, the 
issue of whether granting such rights does or does not imply a revision 
of the Belgian Constitution has still not been solved. 

4. Previous to 1977, the immigration policy had fallen under the com­
petency of the Ministers of Employment and Labor and of Justice. The 
recently concluded policy agreement, the Egmont Pact, calls /or the regions 
and communities to play an important role in this matter. So far, this 
modification has barely been noted by the legislature. 

* 





De cns1s in de staalnijverheid, 

pogingen tot opvijzelen en beleidskeuzen 

door Jef MATON, 

H oogleraar aan de Rijksuniversiteit te Gent. 

* 

Inleidende bemerkingen. 

De staalkwestie is een typisch voorbeeld van wat buitenlandse obser­
vators « l'embroglio belge » plegen te noemen. In onderhavige bijdrage 
doet de auteur een poging om de legpuzzle van het Belgische staaldossier 
samen te leggen. Uiteraard kent de auteur niet alle stukken van de puzzle. 
Diegenen, die alle stukken van de puzzle kennen, kunnen niet spreken 
of schrijven. Bovendien kan nooit met zekerheid gezegd worden wat de 
verschillende betrokken partijen met de uitspraken en standpunten bedoe­
len, omdat deze uitspraken en standpunten vaak een louter tactische 
betekenis hebben, die de ware bedoelingen moet versluieren. Last hut 
not least, wordt de Belgische staalkwestie ingewikkelder naar gelang zij 
verder uitdeint en is zij op het ogenblik van het beëindigen van deze 
bijdrage nog bij lange niet beslecht. 

De tweede inleidende bemerking betreft de politieke positie van de 
auteur in de Belgische staalstrijd : hij heeft positie genomen ten voordele 
van het Vlaamse staal. Hoe « objectief » hij de situatie in deze weten­
scha pelijke bijdrage ook tracht te beschrijven, zij is Vlaams gekleurd 
en persoonlijk getint. 

Enkele bijzondere kenmerken in verband met de staalindustrie 
in het algemeen. 

De produktie van staal is een vrij eenvoudig en doorzichtelijk proces, 
dat gemakkelijk te vatten is ook door een leek. Een staalfabriek ziet er 
uit als een reuzegrote smidse, die sterk tot de verbeelding van syndicale 
en politieke leiders spreekt. Vermits de staalproduktie gebeurt in grote 
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bedrijfseenheden, treft elke reconversiemaatregel duizenden arbeiders 
tegelijk, dit in tegenstelling bijvoorbeeld tot de textielsector. 

Bovendien zijn de Europese staalarbeiders sterk syndicaal bewust. De 
mijnwerkers en de staalarbeiders zijn de dragers bij uitstek van het aureool 
van de negentiende-eeuwse arbeidsbeweging en belichamen voor velen de 
revolutionnaire mystiek, die rond deze negentiende-eeuwse arbeider werd 
geweven. Verder zijn alle staalindustrieën traditioneel «nationaal» getint . 
De staalindustrie werd door de nationale staat traditioneel tot de onmisbare 
ruggegraat van zijn zwaarindustrie gerekend. Hetzelfde geldt overigens 
voor de nieuwe industrielanden in de derde wereld. Militaire overwegingen 
waren en zijn hieraan niet vreemd. Vandaar dat staalbelangen en staats­
belangen vaak door elkaar lopen en de staalproducenten in het verleden 
altijd op een bijzondere belangstelling en hulp vanwege de staat mochten 
rekenen. De staaldynastieën van de grote mogendheden hebben zich van 
hun kant dan ook altijd met politiek bezig gehouden en in het verleden 
vaak medebeslist over oorlog en vrede. 

Enkele bijzondere kenmerken in verband met Belgische staalindustrie. 

Wat hierboven gezegd werd met betrekking tot de Europese staal­
industrie geldt ook de Waalse industrie. De Waalse staalindustrie was 
een Belgische staatszaak en reeds tweemaal werd de Waalse staalnijverheid 
met overheidssteun vernieuwd, een eerste maal na de eerste wereldoorlog, 
een tweede maal na wereldoorlog II. 

Alle Belgische holdings hebben belangrijke participaties in de Waalse 
staal. Brussel-Lambert en Cobepa (Paribas) hebben zich het zwaarst door 
kredietverleningen aan deze nijverheid verbonden. Arbed vormt hierbij 
een vreemde, overigens niet te onderschatten, eend in deze bijt . Arbed is, 
naar verluidt, stevig in Luxemburgse handen, alhoewel de Société Générale 
er een behoorlijke minderheidsparticipatie in heeft ( Overigens staat de 
Société Générale dichter bij een industriële holding dan bij portefeuille­
maatschappijen als Cobepa). Het koninginnestuk van Arbed is Sidmar, 
één van de best geleide Europese staalbedrijven. De Waalse vakbonds­
leiders, die op de staalarbeiders van Luik en Charleroi het meeste invloed 
hebben zijn « revolutionnair » links en/ of Wallingant : zij koppelen de 
eis tot economische structuurhervormingen aan de verzuchting tot Waalse 
autonomie. Op dat punt is er een vrij duidelijke scheidingslijn met de 
Vlaamse ABVV-vleugel en de nationale leiding van het ABVV, dat meer 
reformatorisch gericht is en unitaristisch. Deze scheidingslijn dateert van 
de Waalse arbeidersrevolte van 1960, die mede door de Vlaamse ABVV­
leiders, onder meer Major, in reformatorische zin werd omgebogen. De 
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links-gerichte groep rond André Renard heeft dit aangevoeld als een 
Vlaamse domper op het revolutionnaire élan van de Waalse socialisten. 
Vandaar dat Renard en een deel van zijn volgelingen zich naderhand 
meer en meer Waals zijn gaan opstellen. Hierdoor kregen zij in hun 
kielzog een aantal Waalsgezinde socialisten, die in feite niet zo revolution­
nair zijn als hun woorden het laten uitschijnen, maar die de sociale 
agitatie en het spook van het Front Commun hanteren als een chantage­
middel tegenover de unitaire staat en de nationale ABVV-leiding voor het 
krijgen voor reconversiesteun. Zij hebben het dan ook in de eerste plaats 
tegen « l'Etat belge, dominé par les Flamands et asphyxiant l'économie 
Wallonne », een slogan die in de staalstrijd herhaaldelijk naar voor komt. 
Deze laatste groep is door de pacificatiestrategie van het unitaire België 
met geld te paaien. 

Een ander belangrijk onderscheid tussen deze links-Waalse syndicale 
groep en de Vlaamse syndicale vleugels van ACV en ABVV is hun 
op·stelling tegenover de basis : de links-Waalse syndicale groep gelooft 
in de « basis », het straatgeweld, de harde aktie, de volksvergaderingen, 
enz. De Vlaamse vleugels van ACV en ABVV zijn meer paternalistisch, 
geven minder informatie door en zijn voorzichtig bij het uitlokken van 
ongecontroleerd geweld. Dit is voor een stuk ook te wijten aan de natuur 
van de Vlaamse arbeiders zelf en de geschiedenis van de Vlaamse 
Beweging. Slechts beperkte groepen van de Vlaamse arbeidersmassa hebben 
het revolutionnair-militant socialisme van de vorige eeuw meegemaakt 
en doorgegeven. De Antwerpse dokwerkers is een van de weinige groepen, 
die met dezelfde gevoelsgeladenheid het socialisme ervaren als de Waalse 
arbeiders . 

Op het vlak van de syndicale tegenstelling valt de Germaans-Romaanse 
tegenstelling in België toevallig samen met de taalgrens. Dit brengt ons 
meteen in de Europese dimensie van het probleem : evenmin als het 
Belgisch patronaat en de unitaire krachten van het Belgisch establishment, 
wil het Europees patronaat en de Europese gemeenschappen, dat Wallonië 
samen met Frankrijk de zieke onderbuik van Europa gaat vervoegen. 
In dat verband is het misschien nuttig er op te wijzen dat België een 
onmisbare, strategische schakel vormt tussen de Verenigde Staten van 
Amerika en West-Duitsland, die sinds de koude oorlog door de VSA 
als de « Festung » bij uitstek van Europa wordt behandeld. 

Etienne Davignon, commissaris van de EG en meer in het bijzonder 
belast met de staalkwestie, is niet alleen een Europese topfiguur in de 
Atlantische politiek, hij heeft ook nauwe familiale bindingen met Waalse 
staaldynastieën, meer in het bijzonder Boël. Samen met de Waalse 
syndicale leiders en Willy Claes heeft Davignon duidelijk zijn stempel 
gedrukt op het verloop van de staalkwestie. 



344 RES PUBLICA 

De overige schaakspelers. 

Hiermede zijn wij dan ook meteen terecht gekomen bij de laatste 
belangrijke Belgische speler in het schaakspel : de Belgische staat, tijdens 
de regering en Tindemans III en IV vertegenwoordigd door Minister 
van Economische Zaken Herman ( PSC, Wallonie), na de regeringsvorming 
Tindemans V vertegenwoordigd door Willy Claes (BSP, Vlaanderen) . De 
intrede van een socialistisch en Vlaams minister op Economische Zaken 
(verder afgekort als EZ) heeft vermoedelijk aan de staalkwestie een 
enigszins nieuwe wending gegeven. Er is in de Belgische staalkwestie een 
duidelijke belangenstelling tussen de staat en Waals-Brusselse holdings. 
In die zin was minister Herman geen volwaardige tegenspeler 
tegenover de holdings omdat de belangen van de Waalse PSC 
en de Waalse staalholdings gedeeltelijk gelijklopend zijn. Willy Claes, 
socialistisch reformist, was, althans in theorie, beter geplaatst om 
namens de Staat als tegenspeler van de holdings op te treden. 
Een essentieel onderdeel van de strategie van het reformatorisch 
socialisme in een gemengde economie bestaat er in de staatsmacht aan 
te wenden om het privé-initiatief de pas af te snijden waar dit tegen 
het algemeen belang ingaat. Dit vergt niet alleen een goede en betrouwbare 
ambtenarij, maar tevens een maximale informatie. Minister Claes wordt 
in de staalkwestie omringd door een aantal beslagen socialistische econo­
misten ( o.m. J.P. Pauwels en W. Van Den Panhuyzen, professoren aan 
de VUB), die hem adviseren in wat hij noemt « het meest delicate en 
netelige probleem » dat EZ sedert de tweede wereldoorlog had op te 
lossen. 

Tenslotte weze er op gewezen dat het duel EZ-Belgische holdings zich 
in het begin afspeelt binnen het zuiver Belgisch-unitaire kader en dat EZ 
de discussie zal trachten binnen het klassieke schema Belgische Staat -
Industrie te houden. 

Op dit punt stond Willy Claes uiteraard niet op dezelfde golflengte 
als de links-Waalse syndicalisten. Hij wou zowel Arbed als de Waalse 
rebellen dwingen in het keurslijf van het klassieke onderhandelingsmodel 
of het pacificatiestramien van de Belgische staat. In het licht van de 
regionalisering op Belgisch vlak en de economische eenwording op 
Europees vlak, voerde Claes dan ook een klassieke, politiek behouds­
gezinde koers. 

Tot slot nog een woord over de houding en de standpunten van de 
Vlaamse Beweging. In feite hadden de informele en formele leiders van 
de Vlaamse Beweging het parallelisme tussen de Belgische steelkool­
kwestie in 1960 en de huidige staalkwestie, al van in 1973 moeten zien 
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aankomen en zich voorbereiden op de ontknoping ervan bij de eerst­
volgende crisis. De politieke leiders van de Vlaamse Beweging hebben 
het staalprobleem pas in 1978 ontdekt. Over de redenen hiervan zullen 
de geschiedschrijvers van de Vlaamse Beweging het later wel in extenso 
hebben. Naar mijn oordeel is nooit zoveel schrijnend sociaal-ekonomisch 
dilettantisme aanwezig geweest in de Vlaamse Beweging als sedert het 
einde van de jaren zestig. Om dit in te zien volstaat het even opnieuw 
de werken van Lodewijk de Raet en Karel Pinxten door te bladeren 
en deze te vergelijken met datgene wat in de Vlaamse Beweging nu op 
de markt komt. Deze vaststelling geldt vooral de Vlaamse-Nationalisten. 
De partij-politici in het Vlaams-Nationalisme waren traditioneel, naast 
enkele schaarse Christen-democraten, een belangrijke, zij het dan informele, 
transmissieketen tussen Parlement en Vlaamse intelligentsia. Wat de 
Vlaams-Nationalisme betreft is dit kanaal in de loop van de jaren zestig 
geleidelijk aan beginnen versluizen. In dit opzicht consacreert de open 
breuk tussen de Volksunie-leiding en de Vlaams-Nationale intelligentia 
(in de brede historische betekenis van het woord) naar aanleiding van 
het Egmont-Pact enkel een evolutie, die sedert geruime tijd aan de 
gang was. 

In de staalkwestie waren de belangen van de Vlaamse Beweging en 
Arbed gedeeltelijk gelijklopend. Arbed is een holding, die de Vlaamse 
regio qua formaat aankan. Verder behoren de leiding en kaders van 
Sidmar tot de groep verlichtte ondernemers, die sociale hervormingen 
anticiperen in plaats van tot de laatste snik achterhoedegevechten te 
leveren. Bovendien ligt Arbed op de Oost-West as tussen Zeebrugge 
en het Roergebied. Wie met de Vlaamse Beweging vertrouwd is weet 
dat de uitbouw van deze Oost-West as tot een constante van de Vlaams­
economische Beweging behoort. Waar Brussel, meer bepaald een Noord­
Zuid integratie (Vlaanderen-Wallonië) van het staal nastreeft, ligt het 
in de lijn van de Vlaamse Beweging, evenals Nederland overigens, een 
brug met de bloeiende staalbedrijven van het Duitse hinterland te slaan. 

De toestand in de Belgische en Europese staalnijverheid vóór de crisis. 
De wait-and-see politiek van holdings en overheid. 

Dat de economische basisgegevens van de huidige staalcrisis reeds door 
overheid en ondernemers vóór het uitbreken van de crisis gekend waren, 
staat buiten kijf. Welke zijn deze basis-tendensen in de ontwikkeling 
van het Europese staal sedert 1955 ? 

Een eerste gegeven is de gemiddelde achterstand van Europa op 
de VSA. Deze achterstand geldt echter de oudere bedrijfseenheden, niet 
de nieuwe maritieme Europese staalbedrijven. 
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Een tweede gegeven is de aanhoudende relatieve voorsprong van 
Duitsland en Nederland op Frankrijk en België, meer bepaald Wallonië. 
De sterke produktiviteitsstijging in de Belgische nijverheid gedurende de 
zestiger jaren is inderdaad hoofdzakelijk aan de inplanting van Sidmar 
te wijten. 

Een derde gegeven is de doorbraak van de Italiaanse en Japanse 
staalnijverheid. Reeds in 1964 evenaart de productiviteit in de Italiaanse 
staalindustrie deze van België. Wat Japan betreft, groeit er de produkti­
viteit in de zestiger jaren met 8 % per jaar, tegenover 3 % in het Europa 
van de zes. Bovenstaande gegevens zijn afkomstig van de Europese 
Gemeenschappen en door alle staalproducenten gekend. De redenen van 
de snelle groei van de Japanse nijverheid zijn niet ver te zoeken : nieuwe 
bedrijfseenheden van grote omvang (6 à 10 millioen ton), met geïnte­
greerde continue produktie, geconcentreerd op één gegeven site in de 
nabijheid van diep vaarwater. 

Het Europese antwoord op deze uitdaging is de opbouw van gelijk­
aardige concurrentiële productieeenheden. In België heeft enkel Arbed 
in deze zin gehandeld. Sprekend zijn hierbij bepaalde uitlatingen van 
René Bruck vóór de staalcrisis (1 ) . In 197 3 verklaarde Bruck onder meer 
wat volgt : « Afin de pallier cette inflation des coûts, elle ( d.i. de staalnij­
verheid) se concentrera en usines ayant des capacités annuelles de 
6.000.000 à 10.000.000 de tonnes d'acier ( ... ) . Les usines seront des 
usines cotières et Ie minerai de fer proviendra d' Amérique du Sud, d' Aus­
tralie, d'Afrique et de l'URSS » ( 2). Deze zinnen synthetiseren in een 
notedop de Arbed-politiek vóór de Belgische staalconferentie. 

Daartegenover hadden de Waals-Belgische holdings geen coherente 
politiek. De Waalse holdings-staalindustrie valt uiteen in drie groepen : 
Cockerill, de driehoek van Charleroi (Thy-Monceau-Marcinelle, Hainaut­
Sambre en Laminoirs du Ruau) met de Financière du Ruau als koepel 
en de onafhankelijken ( Boël, Forges de Clabecq en Fafer). Cocke­
rill is een hopeloos conglomeraat van vroegere zelfstandige bedrijven. 
Niet alleen zijn de installaties verouderd, maar de produktie ligt verspreid 
over 5 sites, verbonden met 300 km spoor. Een boeiende beschrijving 
van deze gàchis vinden wij terug in « Le défi pour un nouveau Cockerill » 

in 1977 door de directie van Cockerill uitgegeven. 

Dat de Waalse staalholdings van deze belaberde toestand vóór de crisis 
niet op de hoogte waren, is niet aan te nemen. Maar in de boom van de 

(1) Bruck, is voormalig D.G. van Sldmar en treedt thans als hoofdverantwoordelijke 
voor de internationale betrekkingen als onderhandelaar op namens Arbed in het 
pokerspel van de Europese staalholdings. 

(2) Verklaring voor de Franse Kamer van Koophandel te Gent. 
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zestiger jaren was alles verkoopbaar met winst, niet in het minst de 
produktie van afgeschreven bedrijfsinstallaties. Het excuus dat de Belgische 
staalproducenten rekenden op een voortschrijdende wereldvraag is naast 
de kwestie. De fundamentele vraag was immers op welke wijze en met 
welke bedrijfseenheden België op deze wereldmarkt zou inspelen, rekening 
houdend met concurrentie van de nieuwe staalproducenten van de Derde 
Wereld. 

Ook de willekeurige inplanting van een nieuwe hoogoven hier en een 
nieuwe warmswals daar, kon aan de structurele zwakheid van de Waalse 
staalnijverheid niets verhelpen. Het had wel voor gevolg dat de Waalse 
staalnijverheid met een zware schuldenlast tegenover bepaalde bankgroepen 
zoals Paribas en Brussel-Lambert in het krijt kwamen te staan. De interest­
delging van deze schuld zal begin 1977 door de Belgische overheid 
overgenomen worden. 

De Belgische staalconferentie van 5 maart 1977. 

Heeft het Waalse staalpatronaat de crisis afgewacht om met overheids­
steun een restructuratie door te voeren ? Best mogelijk. In elk geval doet 
Julien Charlier van Cockerill op 25 februari 1977 een beroep op zijn 
arbeiders en de Waalse publieke opinie « pour un nouveau Cockerill». 
Het programma dat de PDG van Cockerill op de betrokken « volks­
vergadering » van 25 februari voorlegt, stemt op veel punten overeen 
met wat Jean Debra enkele maanden later zou neerpennen in Revue 
Nouvelle van april 1977 : blokkade van Sidmar en vernieuwing van 
de Waalse staalnijverheid met overheidssteun. Terloops doet Charlier een 
oproep tot solidariteit en steun vanwege de Waalse arbeiders, een vrij 
ongebruikelijk onderhandelingswapen voor een vertegenwoordiger van het 
Belgisch patronaat. Was er een stilzwijgende afspraak tussen Julien 
Charlier en de gewestelijk FGTB-secretaris van de Luikse staalarbeiders 
om drukking uit te oefenen op de Belgische regering, die enkele dagen 
late11 met de sociale partners overleg zou plegen aangaande het staal ? 
Dit is niet uitgesloten. 

Naast de hierboven genoemde eisen zouden vanuit Waalse hoek nog 
enkele bijkomende eisen worden gesteld. De twee belangrijkste hiervan 
zijn de volgende. Vooreerst is er de eis : 1 F te investeren buiten de 
staalnijverheid voor elke frank geïnvesteerd in de nieuwe staalnijverheid. 
Vervolgens is er de eis tot « mise sous statut public» van de staal­
ondernemingen. In dit plan, waarover verder meer, zou de staalnijverheid 
overkoepeld worden door een soort Staaldirectorium, waarin de Walen 
zowel van patronale als van syndicale zijde over een institutionele meerder­
heid zouden beschikken. Dit plan duiden wij in deze bijdrage eenvoudig-
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heidshalve aan als het Plan Gillon. Het plan Gillon kwam niet enkel 
tegemoet aan de linkse strekking in de FGTB, maar op bepaalde punten 
ook aan de Waals-Belgische holdings. Onder meer, zou dit plan Sidmar 
in een blijvende minderheidspositie dringen. 

Het is nuttig alvorens de chronologie van de gebeurtenissen weer op 
te nemen, even uit te rekenen wat deze eisen aan uitgaven zouden 
meebrengen. De produktie van Waals staal lag in 1974 op ongeveer 
13 millioen ton. Een nieuw staal-ensemble van 10.000 millioen ton kost 
om en bij de 250 milliard F. Zelfs als de restructuratiekost per ton 
slechts de helft zou kosten van een nieuw bedrijf, wat m.i. aan de lage 
kant is, komt men aan een bedrag van 125 milliard F. Als Wallonië 
bovendien 1 F investeringen buiten de staal vraagt voor 1 F restructuratie­
investeringen in de staalsector zelf, komt men opnieuw aan 250 milliard. 
Wallonië kan dit bedrag niet opbrengen tenzij met Vlaamse hulp. Vandaar 
dat in de discussies rond de gewestvorming en het Egmont-Pact, het 
staal « nationaal » blijft en de textiel « regionaal » wordt. Een van de 
vele details, die de Vlaamse Egmonthandelaars uit het oog hebben 
verloren. 

Ik neem nu de chronologische draad terug op. Julien Charlier, PDG van 
Cockerill, spreekt een vergadering van staalarbeiders toe op een donderdag­
avond, daags voor één van de vrijdagstakingen, die uiteindelijk de Regering 
Tindemans 111 hebben doen vallen. Meteen stonden, althans in Luik, de 
daaropvolgende vrijdagstaking in het teken van het Waalse staal. Vanuit 
syndicaal standpunt hadden deze stakingen m.i. dan ook een onaanvaard­
baar dubbelzinnig karakter. De Vlaamse arbeiders werden in stakingen 
meegetroond, waarvan zij de versluierde bedoeling niet kenden. Deze 
dubbelzinnigheid zal in 1978 blijven voortbestaan. 

De staalkonferentie van 5 maart 1977 neemt de Waalse eisen over : 
investeringsstop per bedrijf ; kredietverleningen vanwege de overheid om 
de ziekte Waalse bedrijven vlottend te houden en hen toe te laten hun 
interest aan de banken te blijven betalen. Hierbij moet niet uit het oog 
verloren dat de betrokken banken en de Waalse staalbedrijven onder 
dezelfde financiële koepel zitten. 

Tekenend voor Arbed is dat zij elke kredietverlening weigert. Ver­
moedelijk wil Arbed vermijden in het Belgisch netwerk verstrikt te 
worden. 

Het plan Davignon op EG-vlak. 

Begin 1977 formuleert Etienne Davignon zijn staalplan op Europees vlak. 
De essentiële punten van dit plan zijn de volgende : het opleggen van 
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nationale produktiequotes, het uittrekken van belangrijke restructuratie­
kredieten en het invoeren van minimumprijzen. Deze maatregelen spelen 
uiteraard ten voordele van de zwakke bedrijven van Frankrijk en Wallonië 
en ten nadele van de competitieve bedrijven in Vlaanderen, Nederland, 
Duitsland en Italië. Vooral voor landen met een export-gerichte metal­
lurgie, zoals Duitsland, vormde het opleggen van minimumprijzen voor 
het staal in de huidige crisis een niet te onderschatten handicap. 

Let opnieuw op de belangentegensteling tussen Vlaanderen, Nederland 
en Duitsland, aan de ene kant, tegenover Wallonië en Frankrijk aan 
de andere kant. Als de Vlaamse publieke opinie zich openlijk nukkig 
toonde om een blanco check voor het Waalse staal te ondertekenen en 
Arbed niet begaf onder de verenigde druk van de Belgische staat en de 
Belgische holdings, zat er een goede kans in dat ook Nederland en 
Duitsland tegen het plan Davignon zouden in verzet komen (3). 

De bevriezing van produktiequotes op Europees vlak, tesamen de 
Belgische invoering van produktiequotes per bekken (Luik, Charleroi, 
Vlaanderen) , betekende een blijvende grendel op Sidmar. Het was vanwege 
het Ministerie van Economische Zaken en de Belgische holdings een sterk 
chantagemiddel om Arbed tot onderhandelingen met de Waalse holdings 
te dwingen. De eerste aktie van het Staalarbeiderscomité van Sidmar was 
dan ook deze grendel te doen springen. 

MMRA Rodange-Athus : de eerste test-case. 

De dreigende sluiting van Rodange-Athus vormde de eerste scher­
mutseling in de staalkwestie. Alle componenten van het ganse staaldossier 
komen er reeds aan bod. 

Maandenlang staat Rodange-Athus in het brandpunt van de belang­
stelling. In de Vlaamse media wordt het voorgesteld als een duel tussen 
kapitaal en arbeid. 

Zowat iedereen eist de restructuratie met behoud van de tewerkstelling, 
gedeeltelijk binnen en gedeeltelijk buiten het bedrijf : het ABVV en ACV, 
de PSC, E. Davignon, enz. Arbed wordt onder drukking gezet zowel 
door EZ als door E. Davignon om een participatie te nemen in Rodange­
Athus. Volgens een uitlating van de CSC-afgevaardigde van Rodange­
Athus zou Davignon zelfs met represailles van uit EEG-hoek hebben 
gedreigd als Arbed zich niet schikte (4) . Een toch opmerkelijke situatie, 
als men weet dat ook een Davignon beheerder is van Rodange-Athus. 

(3) Informatie van een Nederlandse journalist in een persoonlijke mededeling op 
3 janua ri 1978 reeds verstrekt. 

(4) La Libre Belgique, 7-8 augustus 1977. 
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Daarnaast wordt vanwege de Belgische overheid de belofte af gedwongen 
tot investeringen buiten de staal om de arbeiders van Rodange-Athus op 
te vangen, die ingevolge de restructuratie zouden afvloeien. Dit is een 
toepassing van de eis 1 F buiten het staal voor 1 F in het staal. 

Tenslotte wordt een « cellule d'emploi » opgezet, enig in een soort . 
De oprichting van deze « cellule d'emploi » en van een bijzonder Speciaal 
Fonds, zal aan de af te danken arbeiders van Rodange-Athus een bevoor­
recht statuut bezorgen op sociaal vlak. Voor de afvloeiregeling van de 
arbeiders van Rodange-Athus wordt 450 millioen uitgetrokken, dit is 
evenveel als voor de ganse textielsector. 

Nog voor deze uitzonderingsmaatregelen voor Rodange-Athus hun beslag 
krijgen wordt van Waalse zijde gesteld dat zij moeten gelden voor alle 
staalarbeiders. Kort daarna zal het Algemeen Vlaams Arbeiderskomitee 
(AVAK) een gelijke behandeling vragen voor de textielarbeiders . 

Om een participatie in Rodange-Athus uit de weg te gaan, volgt Arbed 
opnieuw een indirecte tactiek. De industriële holding probeert tijd te 
winnen door het eisen van een voorafgaandelijke studie. ( Ook het latere 
McKinsey rapport kwam tot stand, mede onder druk van Arbed en het 
ACV) . Verder zoekt Arbed steun over de grens, in dit geval in het Groot­
Hertogdom Luxemburg. De zaak Rodange-Athus leidt overigens tot een 
diplomatiek incident tussen België en het Groot-Hertogdom. 

De drukking vanwege Economische Zaken tot financiële integratie tussen 
Arbed en de Waalse staalbedrijven. 

In de tweede helft van 1977 wordt het duidelijk dat de publieke 
opinie in Vlaanderen de blokkade van Sidmar niet zonder meer zal 
aanvaarden. Het ACV draait eerst stilzwijgend en daarna uitdrukkelijk 
de standpunten van het Vlaams Staalarbeiderskomitee bij . De Gewestelijke 
Economische Raad voor Vlaanderen en het Vlaams Economisch Verbond 
kiezen openlijk partij ten voordele van Sidmar. De Vlaamse ABVV-vleugel 
komt hierdoor in een ietwat ongemakkelijke positie te staan, alleszins 
tegenover de Sidmararbeiders . 

Vanaf februari 1977 zit de mogelijkheid dat Sidmararbeiders zouden 
meestaken voor het Waalse staal er niet meer in. Integendeel, het ligt 
nu in de mogelijkheden dat een nationale staalstaking in Sidmar tot 
incidenten leidt. 

Ondertussen begint de meer fundamentele discussie over een toekomsti­
ge werkverdeling tussen de verschillende Belgische holdings. 

Van Vlaamse zijde wijst men van meetaf een werkverdeling af, waarbij 
Vlaanderen het ruwstaal zou produceren, terwijl het staalwalsen en de 
staalveredeling door Luik en Charleroi zou worden gemonopoliseerd. 
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Uiteindelijk komt het in alle stilte tot onderhandelingen tussen Arbed 
en de Financière du Ruau, die de driehoek van Henegouwen (Thy­
Monceau-Marcinelle, Hainaut-Sambre en Laminoirs de Ruau) controleert 
en waarvan Albert Frère de onbetwiste leider is. Naast de groep Frère 
Bourgeois zijn Cobepa (Paribas) en Brussel Lambert de voornaamste 
aandeelhouders in de betrokken driehoek. 

In de marge valt hierbij op te merken dat Cobepa eveneens een 
participatie heeft in de Vlaamse Uitgeversmaatschappij (VUM), die de 
Standaard en aanverwante kranten uitgeeft. André Leysen, een bikkelhard 
zakenman, die in tegenstelling met de Sap-familie geen wortels en 
gevoelsbindingen heeft met de Vlaamse Beweging, is directeur-generaal 
van de VUM en tevens beheerder van Cobepa. De Standaard, door de 
VUM uitgegeven is nooit voor Sidmar opgekomen in tegenstelling tot 
het Christen-demokratische blad Het Volk. 

De stilzwijgendheid van de Standaard in het staaldebat is opmerkelijk. 
Voor zover Manu Ruys, hoofdredacteur van de Standaard, zich in het 
debat mengt, legt hij de Vlaamse havens in de weegschaal tegenover 
het Waalse staal : beide moeten buiten het communautaire dispuut 
gehouden worden. Vermits de staalkwestie in Wallonië in elk geval 
communautair geladen is, betekent dit in feite dat de staalkwestie van 
Vlaamse zijde niet gecommunautariseerd mag worden. Paul Goossens, 
die zich als economisch redacteur bij hetzelfde blad ook over de staal­
kwestie buigt, beschouwt het communautair aspect van de staalkwestie 
als pietluttig, maar dan om sociaal-ideologische redenen. 

Het argument dat het staaldossier niet communautair mag overtrokken 
worden is van Vlaamse zijde verdedigbaar : als de rendementsoverwegin­
gen doorslaggevend zijn, komt Sidmar in elk geval als eerste voor 
uitbreiding in aanmerking. Het ACV-Gent, meer bepaaldelijk de geweste­
lijke secretaris Marcel Walraet en Het Volk lijken vrij duidelijk deze 
kaart te hebben gespeeld. Daarentegen wordt in de Standaard nergens 
voor een uitbreiding van Sidmar gepleit. De Standaard-groep lijkt met 
Sidmar eerder verveeld te zitten. Wil de Standaard-groep de komende 
zet van Cobepa niet in de weg lopen ? Moeilijk te raden. In elk geval 
komt de houding van de Standaard-groep voor André Leysen goed uit 
vermits Cobepa een financiële transactie voorbereidt tussen de Financière 
du Ruau en Arbed. 

In de onderhandelingen tussen Arbed en de Waalse holdings, die 
in februari 1977 in het grootste geheim van wal steken, is Cockerill 
niet betrokken. Cockerill had in de loop van de crisis zijn aandelenpakket 
in Sidmar verkocht aan Arbed. Voortgaande op de royale vergoeding, 
die Arbed voor deze aandelen betaalde, ziet het er naar uit dat Arbed 
maar al te gelukkig was zijn financiële binding met Cockerill te verbreken. 
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De financière du Ruau wil wel een huwelijk met Arbed, waaruit het 
overigens niets dan voordeel kan halen. Op een bepaald ogenblik probeert 
Copeba zelfs een coup op de beurs door het opkopen van Arbed-aandelen. 
De holdings hadden op de Staalconferentie van 5 maart nochthans beloofd 
dergelijke transacties « achter de rug » niet te zullen doorvoeren. 

Wat het akkoord Arbed-Ruau uiteindelijk zal inhouden is vooralsnog 
niet te zeggen. Op het eerste zicht lijkt Arbed als overwinnaar uit de 
bus te komen : Sidmar mag uitbreiden in het vlakke staal en er komen 
geen kruisparticipaties tussen Arbed en Ruau. Zonder hechte financiële 
bindingen tussen Arbed en Ruau, heeft elke produktieafspraak tussen 
Arbed en Ruau in de Europese context slechts een tijdelijk karakter. 
Arbed heeft immers oudertussen reeds bondgenoten gevonden in Duitsland. 
Het lijdt geen twijfel dat Arbed met zijn steunpunt aan de Noordzee 
voor de Duitse staalbedrijven een aanlokkelijke partner is. Zoals eertijds 
de Koninklijke Nederlandse Hoogovens van Ijmuiden dit waren voor 
Hoesch. Overigens beginnen de Duitsers zich ook openlijk te keren tegen 
het plan Davignon. (Onder meer bij monde van Otto Lambsdorff, 
Minister van Economische Zaken op de Europese Raad van Ministers 
op 2 mei 1978). Hierdoor springt definitief de enge Belgische belangen­
sfeer, waarbinnen het Belgisch staaldossier zich afspeelde. 

De discussie rond een overheidsstatuut voor de Belgische staalindustrie. 

Tot slot komen wij nog even terug op het plan Gillon. R. Gillon 
gewestelijke secretaris van de Luikse staalarbeiders, had reeds op 8 de­
cember 1977 « la mise sous statut public» geëist van de staalnijverheid. 
In hoeverre was dit bluf en in hoeverre hebben de Waalse holdings de 
eventualiteit van een dergelijke maatregel ooit ernstig genomen ? Het 
plan Gillon, dat in zijn uiteindelijke vorm werd voorgesteld op het 
buitengewoon congres van de FGTB-Regionale van Luik op donderdag 
26 januari 1978 en op 14 april 1978 door het ABVV-leiding praktisch 
integraal werd overgenomen, is geen nationalisatie in de socialistische zin 
van het woord. Het is een compromis sui generis. Vooreerst worden de 
schulden van de holdings tegenover de Staat omgezet in participaties. 
In feite betekent dit een consolidatie van de kortlopende (of half-lange 
termijn ?) schulden van de staalbedrijven in een langlopende schuld. 

Bovendien wordt van de Staat verwacht nieuw geld te pompen in het 
staal via kapitaalinbreng. Maar ook de holdings worden gevraagd verder 
geld te investeren. De staalondernemingen kunnen hierbij zelfs renteloze 
leningen ontvangen van de overheid. Van zijn kant mag de Staat de 
restructuratie plannen, controleren en betalen. De planning zou gebeuren 
langs een Office Suprarégional de Planification Sidérurgique en een Comité 



DE CRISIS IN DE ST AALNIJVERHEID 353 

de Planification Sidérurgique. Zoals reeds terloops vermeld is de samen­
stelling van bovengenoemde organen zo dat de Waalse patroons en vak­
bonden er over een geïnstitutionaliseerde meerderheid beschikken zodat 
zij automatisch een voogdijschap op de Vlaamse staalindustrie kunnen 
uitoefenen. 

Zoals « nieuw links » in de Vlaamse media met juichende trompetten 
inspeelde op Rodange-Athus maar stom bleef in het duel Fruru-Spitaels 
over het Sociaal Fonds voor de Textiel, zo liet het zich onmiddellijk 
verleiden door het voorstel Gillon. Wat aantoont hoe naïef en opper­
vlakkig het nieuwe socialisme in Vlaanderen nog is. Inderdaad, het plan 
Gillon komt ook de Waalse-Belgische holdings een goed eind tegemoet. 
Een holding, waarin de staalproduktie slechts een schakel is in een netwerk 
van economische bindingen, zal er wel niets op tegen hebben dat de 
overheid de zwakke, verlieslatende schakel in deze keten met gemeenschaps­
gelden vernieuwt en blijvend ondersteunt. Voor hen is het in dat geval 
belangrijk dat zij autonoom blijven in de processen van de keten, die 
winstgevend zijn of waar kunstmatig winst kan worden gemaakt en 
afgetapt. Onze holdings hebben zich op dat punt reeds lang aan de 
gemengde economie aangepast. 

Tekenend in dit opzicht is het standpunt van de Bank Brussel Lambert, 
dat in zijn Financieel Week blad van 12-24 maart 1978 als volgt wordt 
geresumeerd : « Gezien de financiële aderlatingen die de sector dit jaar 
en naar alle waarschijnlijkheid ook daarna zal ervaren, ligt het voor de 
hand dat de ( staal) bedrijven de nodige financiële inspanningen niet zelf 
zullen kunnen leveren. Zoals de zaken thans staan en gelet op de omvang 
van de behoeften is het ook duidelijk dat de traditionele financierings­
kanalen niet zullen volstaan om alle benodigde hulp te verstrekken. 
Talrijke waarnemers menen dan ook dat een actieve tussenkomst van 
de staat in de sector zogoed als vaststaat. Het laat er zich overigens naar 
aanzien dat zulks de enige mogelijkheid is om het belangrijkste gedeelte 
van ons staalpatrimonium en van de werkgelegenheid in deze sector te 
beveiligen en tevens binnen een relatief korte tijdspanne de nodige 
kapitalen bijeen te brengen » ( 5). Overigens zijn nog andere overeen­
komstige standpunten te vinden bij Brussel Lambert, dat een kwart van 
de aandelen van de Financière du Ruau in handen heeft, en het plan 
Gillon, dat op 14 april 1978 door de nationale ABVV-leiding als het 
officiële staalprogramma van de socialistische vakbond werd goedgekeurd. 

Ik wees er reeds op dat de holdings in een hervorming zoals voorgesteld 
door Gillon het restructuratieprobleem in hun staalbedrijven zonder 

(5) Gepubliceerd in het Financieel Weekblad (uitgaande van de Bank Brussel 
Lambert) van 12-24 maart 1978. 
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kleerscheuren kunnen afschuiven op de overheid. Daarvoor moeten zij 
wel hun staalbedrijven juridisch isoleren van hun overige activiteiten. 
Een operatie, die de groep Boël ondertussen met succes heeft voltooid. 
Dat zulks door Gustave Boël, schoonbroer van EG-Commissaris Etienne 
Davignon, kon doorgevoerd na de staalconferentie van 5 maart 1977, 
waarin de staalpatroons beloofden zich van zulkdanige transakties te 
onthouden, toont aan welke « imbroglio » van tegenstrijdige belangen de 
Belgische staalkwestie inderdaad is. 

Slotbeschouwingen. 

Wat zich in november 1976 aandiende als conjuncturele en tijdelijke 
moeilijkheden van enkele Waalse staalbedrijven is gaandeweg uitgegroeid 
tot een Waals-Vlaams geschil om geleidelijk uit te dienen tot een Europees 
probleem, waarin Luxemburg, Nederland en Duitsland verwikkeld worden. 
Op datum dat deze slotbeschouwing werden neergeschreven, is het nog 
niet duidelijk in hoever de Duitse reus zich in de Belgische staalkwestie 
zal mengen en of Duitsland, hetzij via de EEG, hetzij rechtstreeks, in 
de restructuratie van de Waalse staalindustrie zal tussenkomen. Evenmin 
is het duidelijk in hoeverre Arbed zijn relatief onafhankelijke positie 
tegenover de Belgische en Duitse holdings zal kunnen handhaven. 

De Belgische onmacht om zijn sociale en economische problemen vooruit 
te zien zal vermoedelijk ook het vlak van het staal, een verdere penetratie 
van de beslissingsmacht van de grote mogendheden en de Europese 
holdings met zich brengen. De onafhankelijkheid van het Koninkrijk 
België verkleint verder zienderogen. 

Postscriptum op 1 juni 1978 : het plan Claes en de aan gang zijnde staaltop. 

Het plan Claes, samengevat in de nota « Herstructurering van de Yzer­
en Staalnijverheid. Industriële omschakeling », wordt op 20 mei 1978 
voor de eerste maal « officieel » besproken tussen regering en sociale 
partners. Het herneemt in grote lijnen het plan Gillon, waarvan boven 
sprake. Maar ook Cockerill krijgt nu zijn deel in de koek. 

Aan de Waalse industrie worden toegestaan : restructuratiefondsen voor 
de vernieuwing van het produktieapparaat, reconversiefondsen ( 3 mil­
joen F. per te herscheppen arbeidsplaats) en een sociaal fonds ( 5 miljard 
voor 8.000 arbeidsplaatsen). 

Arbed ziet definhief af van een Nederlands-Duitse binding, gaat een 
overeenkomst aan met de groep Frère-Bourgeois, belooft Sidmar niet 
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verder uit te breiden, maar verwerft compensaties voor zijn slechte 
productielijnen in Luxemburg en het Saargebied. Arbed schikt zich dus 
naar de Belgische situatie « zoals het zich ook schikt naar het politieke 
gegeven van Brazilië ». 

Om het « bindend » karakter van de staalovereenkomst te verzekeren, 
wordt een ingewikkeld net van advies- planning- en controleorganen op­
gericht, met ingebouwde vetorechten, twee-derden-meerderheden, compen­
saties en dergelijke meer. Vóór het geheel wordt glad gestreken zou m.i. 
in het kaartenhuisje nog ergens een alarmbel moeten ingebouwd worden. 

Het plan Claes is een politiek compromis, dat geen oplossing biedt 
voor de competitiviteit van de Belgische staalindustrie op de internationale 
markt. De Belgisch-Waalse holdings zijn erin geslaagd hun schuldenlast 
en de reconversielast af te wentelen op de staat, wat hun voornaamste 
zorg is op de korte termijn. 

Wat de uitschakeling van Sidmar betreft, het zal uiteindelijk alleen tot 
gevolg hebben dat de produktie van vlak staal, vroeger dan voorzien, 
zal uitwijken naar de nieuwe industrielanden in de Derde Wereld (bij­
voorbeeld naar Brazilië en Zuid Korea, waar Arbed reeds belan­
gen heeft). Arbed, dat door de kartellisering van de Europese markt, 
grotendeels op de « residuele » rinternationale markt is aangewezen, zal 
na de blokkade van Sidmar m.i. gaandeweg deze markt bevoorraden vanuit 
de nieuwe industrielanden. 
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Summary : The cr1s1s in Belgian steel industry : attempts to restructure 
and policy choices. 

The Belgian steel industry falls apart into four groups. The Flemish 
industry consists mainly of a very modern steel plant Sidmar near the 
port of Ghent controlled by the industrial holding Arbed. The Walloon 
industry falls apart into three basins : Cockerill in Liège; the holy triangle 
of Charleroi, controlled by Frère-Bourgeois, Cobepa (Paribas) and 
Bruxelles-Lambert ( this three holdings being associated in the Financière 
du Ruau) ; the independents. 

In the Walloon industry the successive processes of steel making are 
distributed over a great number of plants, most of the equipment is 
outdated, labour relations are bad and so is management. 

The finances required to renew this ancien! industry are so large that 
the holdings cannot do so without the aid of the Belgian Government 
and the European Communities. 

Beginning of 1977, Davignon (CEE), proposes to freeze the production 
and market shares of the member countries, and to increase the Euro­
pean steel price by EEC tariff measures, in this way protecting 
the low productivity concerns ; not in the least the ·w alloon concerns. 

The European Communities promise financial help for restructuring. 
The implicit condition is comparative advantage of enterprises. In the 
Belgian context, this would mean that Sidmar would be extended and 
part of the Walloon industry closed down. The next move of the 
Brussels-W alloon concerns is, therefore, to corner Sidmar. 

During the course of 1977 and the first half of 1978 the Government 
negotiates with employers and unions a restructuring plan and genera! 
steel agreement, the « Plan Claes». The plan foresees in a lasting 
ceiling imposed on Sidmar; in a very large fiow of restructuring aid, 
mainly from public funds and the set-up of an intricate network of 
semi-governmental institutions. 

The Plan Claes is a purely politica! compromise. From the economie 
point of view, the plan wilt only speed up the definite emigration of 
traditional steel making processes towards the semi-industrialized countries. 

* 
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Dresser le bilan de la politique extérieure de la Belgique revient de 

plus en plus à suivre les développements de l'unité d'action des partenaires 
de la Communauté européenne. 

Celle-ci s'impose bien comme le cadre approprié pour une présence 
sur la scène internationale et elle correspond d'ailleurs à une orientation 
délibérée et constante de notre politique étrangère. 

De la sorte, les options belges concernant les grands enjeux inter­
nationaux se lisent en filigrane dans les prises de position communes 
des Neuf. Parmi ceux-ci, la Belgique joue souvent un röle modérateur, 
cherchant à rapprocher les points de vue des « Grands » de la Commu­
nauté. Cette disposition devint d'ailleurs une méthode durant l'exercice 
de la Présidence de la Communauté de juillet à décembre 1977. Tant les 
débats de la 32" Assemblée générale des Nations-Unies que ceux de la 
conférence de Belgrade virent la diplomatie belge représenter la position 
commune des Neuf qu'elle s'était attachée à promouvoir. 

Mais cette préoccupation inspira également son attitude en mai dans 
les travaux finaux de la Conférence sur la Coopération économique 
internationale (CCEI) à Paris. 

Cette ligne d'action ne signifie cependant pas que la diplomatie belge 
se cantonne dans la géométrie des points convergents et manque de juge­
ments propres. 

La perception du poids relatif de notre pays, !'absence d'intérêts saillants 
qui ne s'accommoderaient pas d'un intérêt général communautaire, une 
certaine tradition de « suivisme » aussi à l'égard des autres, y compris 
et même particulièrement des Américains, l'inclinent à cette fonction. 
Il n'empêche qu'elle pousse souvent la recherche d'un consensus des 
Neuf dans une direction qui corresponde aussi à ses préférences et à ses 
choix. 
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Le dialogue Nord-Sud. 

La Belgique faisait partie de la délégation communautaire unique qui, 
avec sept autres pays industrialisés, formait Ie groupe des « Huit » en 
face de celui des Dix-huit représentant Ie Tiers-Monde à la CCEI à Paris . 
Les travaux qui avaient repris Ie 29 avril au niveau des experts se cloturè­
rent par une conférence ministérielle du 20 mai au ler juin. Au sein 
des Neuf, la Belgique tenait une position intermédiaire entre Ia tendance 
d'avant-garde représentée par les Pays-Bas et la position conservatrice 
tenue par la République Fédérale d' Allemagne et dans une moindre 
mesure par la Grande-Bretagne. 

Ses attentes à l'égard de la conférence correspondaient à l'approche 
occidentale. Elle envisageait une réciprocité entre les mesures de coopéra­
tion au développement et des engagements des producteurs de pétrole 
sur la modération des prix. Par ailleurs, la Belgique soutint un projet 
sur la sécurité des approvisionnements en matières premières que les Huit 
devaient déposer sur la table des négociations. Devant Ie refus de 
l'Australie et du Canada de s'associer à cette démarche, la délégation 
communautaire, notamment sa composante beige, avança l'idée du dépot 
d'une demande formelle par les Six autres pays industrialisés . Cette idée 
ne fut pas suivie. Mais elle illustrait la préoccupation dominante d'obtenir 
dans Ie domaine énergétique et dans celui de l'approvisionnement en 
matières premières une contrepartie aux efforts de coopération demandés 
par les Dix-huit. 

A l'égard de ces efforts de coopération, la Belgique et la Communauté 
s'engagèrent en faveur d'une « action spéciale » de 1 milliard de dollars 
au bénéfice des pays les plus pauvres. Ce nouveau transfert net était 
un substitut à la problématique de la suppression ou du moratoire des 
dettes avancée par le Tiers-Monde. La Communauté y prendrait part à 
concurrence de 385 millions de dollars ( 1) . 

A propos du Fonds commun pour la stabilisation du cours des matières 
premières, la Belgique soutenait au sein de la Communauté, et contraire­
ment à la thèse allemande, que la stabilisation des prix devait précéder 
la stabilisation des recettes d'exportation. La délégation communautaire 
se prononça bien en faveur d'un Fonds commun, mais sans en spécifier 

(1) L es modalités de la participation de la Communauté à l'Action spéciale furent 
a rrêtées au plan communautaire lors du Conseil CE de la Coopération au D éveloppement 
du 28 novembre 1978. Les 385 millions de dollars seraient distribués par Ie canal 
de l 'Assoc!a tion Interna tionale de développement, m oyennant une négociation avec cette 
Organisation. Pour la Belgique, cette action se traduisait par une inscription d 'environ 
600 millions FB au budget de la Coopération au développement. 
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les sources de financement ni le rapport avec le programme intégré des 
produits de base de la CNUCED. 

A l'égard des produits de base et du Fonds commun, la position belge 
avait été explicitée lors d'un discours au Cercle interallié à Paris en 
février 1977 par le Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération, 
M. Van Elslande. 

Celui-ci avait d'abord affirmé que « l'organisation du commerce des 
produits de base doit tester distincte des transferts de ressources financiè­
res destinées au développement des pays du Tiers-Monde ». Il présentait 
le Fonds commun comme « le couronnement sinon le ciment des accords 
conclus par produit ». A l'égard de ces accords, le « Fonds commun serait 
utile, notamment s'il permet de réaliser des économies en coordonnant 
des ressources». A propos du « second guichet » du Fonds commun, 
censé financer « les autres mesures » (c'est-à-dire diversification de la 
production, commercialisation, etc .. . ) et pour lequel les pays en voie 
de développement qui ne sont pas exportateurs des produits faisant 
l'objet d'un accord international sont demandeurs, le Ministre disait 
encore : « Nous n'excluons pas que le Fonds finance d'autres actions 
que la création de stocks régulateurs si elles concourent à la stabilisation 
et pour autant que les ressources du Fonds le permettent ». Cette dernière 
citation et la première se recoupaient : l'approvisionnement financier du 
Fonds commun, en particulier d'un second guichet, ne pouvait constituer 
un nouveau transfert net de ressources vers les pays en voie de dévelop­
pement qui serait indépendant de l'objectif de stabilisation des cours 
poursuivi par « le premier guichet » (financement des stocks régulateurs). 
Ceci resta la position de la Belgique durant toute l'année 1977. 

Si les résultats de la CCEI furent considérés comme assez relatifs 
par les observateurs, la Communauté européenne en tira toutefois une 
appréciation modérément positive. 

A la 32" Assemblée générale des Nations-Unies, et au nom des Neuf, 
M. Simonet estimait le 26 septembre 1977 : « ... des progrès réels ont 
été éalisés dans la coopération économique internationale dans un passé 
récent. A eet égard, la conférence de Paris a permis d'aboutir à des 
résultats positifs dans plusieurs domaines importants » ... 

Malgré la préférence marquée de la Belgique et de la Communauté 
pour une enceinte de dialogue restreinte - telle celle de la CCEI -
avec la 32" Assemblée générale, les discussions du Nord-Sud réintégraient 
le cadre plénier des Nations-Unies. Elles portèrent plus sur des questions 
de procédure que sur les problèmes de fond. La résolution 32/174 
annonçait la création d'un Comité Plénier chargé, jusqu'à la convocation 
d'une session spéciale de l'Assemblée générale en 1980, «d'examiner et 
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de suivre la mise en reuvre des décisions et accords intervenus dans les 
négociations sur l'établissement d'un nouvel ordre économique inter­
national ». 

A l'exception des Pays-Bas, les membres de la Communauté s'étaient 
montrés réticents à l'égard de ce Comité, estimant qu'il porterait atteinte 
au röle du Conseil Economique et Social des Nations-Unies (ECOSOC). 
Accepté à la suite d'un compromis, le nouveau Comité Plénier, fréquem­
ment nommé « Overview mechanism », n'est cependant pas consridéré par 
la Belgique et ses partenaires comme une enceinte de négociation. 

La conférence de Belgrade. 

Peu de jours avant une v1s1te royale en Pologne qui soulignait une 
nouvelle fois l'excellence des relations belgo-polonaises, s'ouvrait le 4 octo­
hre à Belgrade la conférence chargée d'examiner la mise en reuvre et les 
suites de l'acte final d'Helsinki. Au sein de la Communauté, chaque 
Etat exprimait son point de vue tout en tenant compte d'une position 
commune des Neuf dont le représentant du pays exerçant la présidence 
se faisait le porte-parole. A ce titre, et en sa qualité de chef de la déléga­
tion beige, l'Ambassadeur Graeffe avait exposé les grandes lignes de la 
position beige en reflétant aussi les idées des autres pays de la Com­
munauté. 

La Belgique considère que les dix principes de la première corbeille 
sont d'une importance égale. Au cours des travaux elle s'exprima sur 
chacun d'eux. Mais elle entendit se livrer à un examen sérieux de l'applica­
tion du VII" principe concernant les droits de l'Homme : « .. . il nous 
appartient de dresser un bilan sérieux de la manière selon laquelle ce 
principe a été mis en reuvre » (2). 

C'est !'Ambassadeur R. Denorme qui a exprimé Ie point de vue de 
la Belgique sur l'application de ce VII• principe. Il a d'abord réfuté la 
distinction établie par le délégué soviétique entre une lutte idéologique, 
qui est compatible avec la détente et que poursuivent les pays de l'Est, 
et la guerre psychologique par laquelle « les cercles réactionnaires » nuisent 
à la détente. « Etrange manière de concevoir l'égalité entre les Etats 
(principe I) . La lutte idéologique serait-elle tolérée dans un sens, mais 
subversive et interdite par Ie principe VI dans l'autre ? » (3). 

(2) Les textes cités sont extraits des discours prononcés par nos représentan ts. 
(3) Le principe I affirme l'égalité souveraine des Etats, tandis que Ie principe VI 

lnterdlt l'interventlon dans leurs affaires in<térleures. 
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Pour aborder !'examen de l'application des droits de l'Homme, le 
délégué belge oppose deux sortes d'attitude : celle des Etats qui sont 
disposés à accepter des critiques - c'est le cas du notre - et celle 
des Etats qui les refusent en invoquant l'ingérence dans les affaires 
intérieures ou le retour à la guerre froide . Tout en rappelant les formes 
de violations signalées par la presse - harcèlement, arrestations arbitraires, 
fausses accusations, internements psychiatriques - M. Denorme termine 
un exposé qui évita la polémique et les accusations frontales en citant 
des indices qui inspirent quelque optimisme : « ... la mise en ceuvre du 
principe VII par chacun de nous doit être reconnue et nous inciter à 
faire de nouveaux progrès ». L'argumentation belge a toujours insisté sur 
l'association des individus au bénéfice de la détente. Ce thème fut 
évidemment repris dans la discussion sur la corbeille des « mesures huma­
nitaires et autres ». 

Au nom des Neuf, M. Graeffe présenta également au début de la confé­
rence une proposition soutenue par les Etats Unis, Ie Canada, l'Islande, 
la Norvège et le Portugal. Conformément au principe IX de l'Acte 
final ( 4),, celle-ci affirmait « Ie role propre et positif que les institutions, 
les organisations et les personnes doivent jouer dans la mise en ceuvre 
des droits de l'Homme et des libertés fondamentales prévue par l'acte 
final d'Helsinki ». Il était demandé que leur soit reconnu une place 
appropriée dans la coopération internationale, afin que ces organisations 
et ces personnes puissent concourir à l'application intégrale des engage­
ments souscrits par les signataires . Par cette proposition, la Belgique et 
les Neuf entendaient légitimer au nom de l' Acte final les efforts des 
groupes qui s'étaient constitués en URSS et dans les pays de l'Est 
pour l 'application des dispositions de la Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe de août 1975. 

Autre insistance de la délégation belge : ne pas engager une dis­
cussion sur Ie désarmement ni sur la renonciation à « utiliser les 
premiers les armes nucléaires ». Cette problérhatique fut introduite par 
l'URSS et ses alliés sans doute par recherche d'un prestige idéologique 
et aussi par diversion à l'égard de questions embarrassantes. Dans son 
discours introductif, Ie chef de la délégation belge avait précisé d'emblée : 
« ... les problèmes qui sont liés au controle des armements et au désarme­
ment échappent, par leur grande complexité, à la compétence de notre 
réunion et (qu') il appartient à d'autres de les résoudre ». Les délégations 
de l'Est estimaient que l'on ne pouvait parler de sécurité si la situation 
militaire sur notre continent demeurait inchangée. « L'on pourrait cepen-

(-t) Le principe IX énonce les modalltés de la coopératlon entre les Etats. 
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dant inverser cette proposltlon et dire que tout progrès sur la voie 
du désarmement dépend en définitive de la volonté politique des pays 
participant à cette réunion ». Pour la Belgique en effet , l'état des forces 
militaires en Europe n'est pas la cause des tensions mais l'effet d'un 
manque de confiance politique que l'application de l'Acte d'Helsinki 
a pour objet de surmonter. 

Avant que ne s'ouvre la Conférence de Belgrade, la Belgique avait 
rappelé à la 32" Assemblée générale son idée d'une approche régionale 
des mesures de désarmement et de controle des armements : « Les situa­
tions propres à une région donnée peuvent favoriser certains types de 
mesures spécifiques inapplicables dans d'autres régions ou à l'échelle 
mondiale», déclarait M. Simonet. Il proposait en même temps une voie 
pour la non-prolifération des armes nucléaires, en rendant accessible à 
tous - sans distinction entre détenteurs de l'arme atomique et ceux 
qui ne la possèdent pas ou y ont renoncé en signant le traité de non 
prolifération - toutes les formes de technologie civile nucléaire. Au cours 
des débats en commission de la 32° Assemblée générale, Ie projet beige 
visant à étudier les possibilités régionales en matière de désarmement 
a été adopté par la première commission Ie 18 novembre. 

La présidence de la Communauté Européenne. 

Entre les politiques internes de la Communauté et les politiques nationa­
les, l'interpénétration se développe au point qu'il devient de plus en plus 
incertain de parler de politique extérieure à propos d'un large volet des 
activités communautaires ( 5) . Aussi insistera+on ici sur les relations 
extérieures et la coopération politique. A propos des chapitres précédents, 
on a déjà évoqué l'action beige à la 32° Assemblée générale des Nations­
Unies et à la Conférence de Belgrade. Mais il convient de mentionner 
ici l'évolution d'autres problèmes spécifiques . 

A propos de l'élargissement de la Communauté, M. Simonet, dans 
une interview à la Dernière Heure (7 décembre 1977) ou il dressait 
un bilan de la présence belge, indiquait la position de la Belgique : 
un accord au principe de l'élargissement ; pas de précipitation dans la 
conclusion. « La Belgique considère qu'il (l 'élargissement) devra se faire 
même dans un délai éloigné, et se faire en ayant Ie souci d'éviter les 
frustrations de ceux qui ont posé leur candidature, et qui ont parfaitement 

(5) Un Bilan complet des activités durant la présidence beige a été dressé par Jes 
services du Ministère des Affaires Etrangères. Voir textes et documents 1978, n° 313, 
55 pages. 
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Ie droit de Ie faire ... sans que eet élargissement ne constitue cependant 
un affaiblissement de la Communauté ». C'est en particulier un affaiblisse­
ment institutionnel qu'appréhende Ie gouvernement beige. A plusieurs 
reprises, Ie Premier Ministre s'est exprimé en ce sens. 

Qu'en fut-il toutefois de l'évolution du dossier même ? La phase 
préliminaire des contacts exploratoires entre la CEE et la Grèce a été 
achevée et la Communauté a déterminé les domaines sur lesquels la 
négociation d'adhésion pouvait commencer. A l'égard de l'Espagne, Ie 
Conseil, qui a reçu les lettres portant candidature de ce pays à l'adhésion 
a adressé, selon la procédure normale, une demande d'avis à la Commission. 

Les approches de la CEE et du Comecon ont connu une nouvelle 
phase lors de la visite à Bruxelles du Président en exercice du Comité 
exécutif du Comecon. Celui-ci a été reçu par Ie président du Conseil CEE 
qui l'a présenté ensuite au Membre de la Commission compétent, 
M. Haferkamp, chargé des relations extérieures. 

Sous la présidence beige, la Communauté a également engagé des 
négociations délicates avec l'URSS, la Pologne et la RDA concernant 
leurs activités de pêche dans la zone communautaire des 200 milles marins. 

Dans Ie domaine de la coopération au développement, la présidence 
beige a permis de définir la position communautaire sur la mise en ceuvre 
de l'Action spéciale de la CCEI. En outre, elle a obtenu un accord de 
principe pour l'élaboration d'un règlement-cadre organisant la politique 
d'aide aux pays en voie de développement non-associés, à l'égard duquel 
la France avait manifesté longtemps son opposition. A l'initiative du 
Ministre Outers, une résolution fut aussi adoptée, proposant une formule 
pragmatique de coordination « à la carte » des aides bilatérales entre elles 
et avec la politique de développement de la Commnauté. 

Au plan de la coopération politique, on peut considérer que la prési­
dence beige a surtout fait avancer la prise de position des Neuf à l'égard 
des problèmes de l'Afrique australe. A la fin août, à Lagos, M. Simonet 
participa au nom des Neuf à la Conférence des Nations Unies contre 
!'apartheid et y condamna formellement Ie principe d'apartheid. Le 
20 septembre, les Ministres des Affaires étrangères adoptaient « un code 
de <t:onduite » destiné aux filiales d'entreprises européennes fixées en 
Afrique du Sud, contenant des règles non-contraignantes relatives aux 
rapports des employeurs et des employés. Les Neuf ont également 
contribué à l'élaboration de la Résolution 418 du Conseil de Sécurité 
concernant !'embargo des armes à l'égard de l'Afrique du Sud. 

Au plan institutionnel enfin, la diplomatie beige s'activa a préserver 
!'échéance fixée d'un commun accord au printemps 1978, pour l'élection 
au suffrage universel. du Parlement européen. Toutefois, ces efforts 
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n'aboutirent pas en raison de la difficulté britannique de pouvoir organiser 
le scrutin dans ce délai. 

Les orientations propres. 

lmpliquée dans la participation européenne aux enjeux internationaux, 
la Belgique n'en a pas moins saisi !'occasion de certains événements pour 
réaffirmer les orientations de sa politique étrangère. 

M. Tindemans fut le premier chef de gouvernement belge depuis 
quarante ans à se rendre aux Etats-Unis. Lors de son voyage en octobre, 
il se plût à souligner la qualité des liens qui unissaient la Belgique au 
« Big Brother ». Mais il évoqua aussi avec fermeté - et c'est une tendance 
de la diplomatie belge qui s'affirmera encore par la suite - les difficultés 
monétaires causées par le flottement du dollar . « Si on parle de protection­
nisme en Europe, déclara-t-il à l'Associated Press, c'est qu'il s'agit en fait 
d'une défense face au faible coût du dollar. » 

M. Tindemans devait aussi insister auprès du Président américain 
pour une participation de la Communauté « en tant que telle » aux 
Sommets économiques occidentaux. Avant le Sommet de Londres du 
mois de mai 1977, M. Van Elslande avait vivement insisté, avec son 
collègue néerlandais, pour que la Communauté soit présente à ces rencon­
tres en la personne du président de la Commission. Présence à laquelle 
la France s'opposait et qui :6.t l'objet d'un compromis : M. Jenkins 
prendrait part aux conversations du second jour relevant de la compétence 
communautaire. 

A Washington, M. Tindemans revint encore sur cette question. La 
déclaration de la Maison Blanche notait : « Le Premier Ministre Tindemans 
exprime Ie souhait que la Communauté soit représentée aux réunions du 
« sommet » occidental et impliquée dans tout Ie suivi (follow up) de ces 
réunions ». Le président a répondu qu'il « appuyait complètement Ie 
principe de la participation de la Communauté européenne » mais il a 
aussi estimé que « la nature de cette participation doit être déterminée 
par la Communauté elle-même ». 

Il est un autre événement qui a obligé Ie gouvernement belge à définir 
sa politique étrangère : !'affaire du Shaba, début mars 1977. Ses dévelop­
pements devaient susciter une réaffirmation des rapports privilégiés de 
coopération non seulement avec Ie Zaïre, Ie Rwanda et Ie Burundi -
dont la place particulière fut mentionnée dans la déclaration gouverne­
mentale du 7 juin - mais aussi à l'égard de l'Afrique. Alors qu'on 
évoquait le role de coordination de la Belgique pour un plan de redres­
sement de l'économie zaïroise, qui s'appellera finalement Ie plan Mobutu, 
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M. Simonet déclarait le 21 septembre à la tribune de l'Institut Royal 
des Relations Internationales : « Il faut reconnaître que l'Europe, même 
s'il ne nous plaît pas de nous l'entendre dire trop nettement, a un role 
plus circonscrit que celui des superpuissances. Nous n'avons plus de 
politique asiatique... Alors, ce que nous ne savons ni ne pouvons faire 
pour l'Asie, je crois que nous devons le faire pour l'Afrique. Je parlais 
il y a quelques instants du Proche-Orient ; nous savons tous ce que 
pourrait entraîner pour nous un nouveau conflit au Proche-Orient. Mais 
nous savons aussi ce qu'entraînerait pour nous le fait que l'Afrique 
devienne une sorte de continent qui flotterait entre deux univers dif­
férents, cédant tantot aux sollicitations de l'un, tantot aux sollicitations 
de l 'autre. Une solidarité de fait existe entre l'Europe et l'Afrique. Aussi , 
une des táches à laquelle nous nous sommes attelés avec le plus d'ardeur 
et le plus d'intérêt, est la définition d'une conception générale d'une 
politique africaine de la Communauté. A l'intérieur de cette politique 
viendraient bien entendu se placer les politiques bilatérales que chaque 
Etat membre peut mener avec tel ou tel pays africain. C'est le cas par 
exemple de la politique de notre pays avec le Zaïre ; elle ne serait qu'une 
partie de l'ensemble plus vaste que devrait constituer la politique africaine 
de l'Europe lorsqu'elle sera définie ». C'est dans cette perspective que 
la Belgique s'apprêtait à coordonner les efiorts de coopération interna­
tionale au plan de redressement du Zaïre. 

Summary : Belgium's foreign policy in 1977. 

Belgium's foreign policy is largely embedded in the external action of 
the European Community. Besides, the unity of action of the nine member­
states in maior issues of international polities corresponds to a deliberate 
option of the Belgian government. In the debates of the North-South 
Dialogue (Conference on International Economie Cooperation and 
32nd Genera! Assembly of the U.N.) and in the Belgrade confer­
ence, Belgium has endeavoured to promote a common stand by the 
nine member-states. During the term of its EC presidency, Belgium has 
forwarded the proceedings concerning the extension of the community, 
the relations with the Comecon, and - on the level of politica! coopera­
tion - the defi,nition of the Nine's position on Southern Africa. The 
events in Shaba (Zaïre) have led Belgium to reaffirm the particular place 
Africa holds in its cooperation policy. 

* 





De politieke opiniepeilingen 

in België in 1977 

Inventaris opgesteld door Licentiaat Mark DEWEERDT, in 
samenwerking met de afdeling Politologie van de KU Leuven 

* 

Dit overzicht van de peilingen naar de politieke op1rues in België is 
het vierde in de reeks. Het sluit aan op de soortgelijke overzichten voor 
1974, 1975 en 1976 (Res Publica, 1975, nr. 3, blz. 433-442; Res Publica, 
1976, nr. 3-4, blz. 497-506; Res Publica, 1977, nr. 2, blz. 373-382). 

De inventaris is gerubriceerd volgens de grote beleidssektoren : buiten­
landse politiek, sociale politiek, ekonomische politiek, binnenlandse poli­
tiek en kultuU11politiek. Daarnaast zijn er de kategorieën « politiek 
in het buitenland » en « andere peilingen ». Niet in de eigenlijke 
inventaris opgenomen, omwille van de uitgebreidheid en de daaruit voort­
vloeiende klassifikatieproblemen, zijn de onderzoeken « De jongeren in 
de Belgische samenleving » en « De bekommernissen van de Belgen in 
1977 ». De jongeren in de Belgische samenleving is een onderzoek van 
Sobemap en McCann Erickson, op basis van een nationale repre­
sentatieve steekproef van 1.500 ongehuwde jongeren tussen 9 en 
24 jaar, uitgevoerd in februari en maart 1977. Hoewel het in hoofdzaak 
om een marktonderzoek gaat ( vragen omtrent het mediagebruik en de 
persoonlijke konsumptie), bevat het derde luik van het onderzoek 
belangrijke gegevens over de houding van de jongeren tegenover de voor­
naamste hedendaagse problemen. De resultaten van het onderzoek werden 
gedeeltelijk gepubliceerd in Intermediair van 1 juli 1977 en in 
dive ,se krantenartikels, o.m. in La Libre Belgique van 25 juni, 
8 juli, 12 september en 17-18 september 1977, Le Soir van 14 juni en 
11-12 september 1977 en De Standaard van 21 en 22 juni 1977. De 
bekommernissen van de Belgen in 1977 is een peiling van UNIOP­
INUSOP, verricht in mei en juni 1977 bij een nationale representatieve 
steekproef van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder, in opdracht van het 
Emile Vandervelde-Instituut te Brussel. Zij bevatte 99 vragen omtrent de 
bekommernissen van de ondervraagden op de meest diverse terreinen. De 
resultaten ervan zijn niet gepubliceerd. 
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In de inventaris wordt van elke peiling de titel gegeven, een beknopte 
omschrijving van de inhoud, het instituut dat de peiling doorvoerde, het 
tijdstip van de bevraging, de omvang en de aard van de steekproef, het 
aantal vragen, de opdrachtgever en de bibliografische gegevens van de 
publikatie( s) . Het teken X staat voor vertrouwelijk of onbekend. 

Het onderzoek naar de publikaties werd afgesloten op 15 mei 1978. 
De samenstellers danken de peilingsinstituten voor hun waardevolle 

medewerking bij het opstellen van deze inventaris. 

I. Buitenlandse politiek van België. 

A. EUROPA 

1. Europese eenmaking. 

De algemene stemming bij het Europese publiek. Houdingen ten aan­
zien van de Europese gemeenschap en de beweging voor de Europese 
eenmaking. Rechtstreekse algemene verkiezingen van het Europese par­
lement. 

DIMARSO-INRA. April 1977. Nationale representatieve steekproef van 
1.000 Belgen van 15 jaar en ouder. Zevenentwintig vragen. Opdracht­
gever: Kommissie van de Europese Gemeenschappen. 

Publikatie : Eurobarometer nr. 7, juli 1977. Eerste resultaten, Kom­
missie van de EG, Brussel ( beschikbaar in de zes officiële EG-talen). 

2. Europese verkiezingen. 

Het belang van de Europese verkiezingen. De mogelijke invloed ervan 
op verschillende gebieden. Het verband tussen de Europese en de natio­
nale verkiezingen. 

ASPEMAR. 5-21 juli 1977. Nationale representatieve steekproef van 
1.000 Belgen van 15 jaar en ouder. Aantal vragen en opdrachtgever : X. 

Niet gepubliceerd. 

3. Europese eenmaking. 

Inhoud : idem als voor peiling I.A.l. 
DIMARSO-INRA. Oktober 1977. Nationale representatieve steekproef 

van 1.000 Belgen van 15 jaar en ouder. Twintig vragen. Opdrachtgever: 
Kommissie van de Europese Gemeenschappen. 
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Publikatie : Eurobarometer nr. 8, januari 1978. Eerste resultaten, Kom­
missie van de EG, Brussel ( beschikbaar in de zes officiële EG-talen). 

B. ONTWIKKELINGSSAMENWERKING 

1. De Vlaming en de ontwikkelingssamenwerking. 

Inhoud : zie titel. 
BISO. September - oktober 1977 . Representatieve steekproef van 

2000 Vlamingen. Aantal vragen: X. Opdrachtgever: BRT. 
Publikatie : gedeeltelijk uitgezonden door BRT-televisie. 

II. Sociale politiek. 

A. FAMILIALE EN DEMOGRAFISCHE POLITIEK 

1. Abortus. 

Kennis van en houding tegenover een eventuele w11z1gmg van de Bel­
gische wetgeving terzake. Houding tegenover zwangerschapsonderbreking. 
Invloed van het standpunt inzake abortus van de politieke partij waar 
de voorkeur naar uitgaat op het kiesgedrag. 

DIMARSO-INRA. Januari 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 15 jaar en ouder. Vijf vragen. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 

III. Ekonomische politiek. 

A. ALGEMEENHEDEN 

1. D ekonomische krisis. 

Karakter van de ekonomische krisis. Persoonlijke dreiging van de werk­
loosheid. Maatregelen om de werkloosheid te bestrijden. Kontrole van 
de misbruiken inzake werkloosheid. Beperking van het aantal studenten 
in studierichtingen met weinig werkgelegenheidskansen. Terugsturen van 
gastarbeiders. « Zwart » werk. Derde arbeidscircuit . Oorzaken van 
de slechte toestand van de Belgische ondernemingen. Middelen om 
deze toestand te verbeteren. Overheidshulp aan bedrijven in moeilijkheden. 
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UNIOP-INUSOP. 23 september-6 oktober 1977 . Nationale representa­
tieve steekproef van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Twaalf vragen. 
Opdrachtgever : Le Soir. 

Publikatie: Le Soir, 21, 22 en 23-24 oktober 1977. 

2. De bekommernissen van de Belgen en de ekonomische toestand 
in november 1977. 

Inhoud : zie titel. 

UNIOP-INUSOP. November 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Vijftig vragen. Opdrachtgever : 
Ministerie van Ekonomische Zaken. 

Niet gepubliceerd. 

3. De huidige toestand in België. 

Tevredenheid over bestaansvoorwaarden (behuizing, inkomen, betrek­
king, enz.). Vergelijking van de huidige toestand met die van verleden 
jaar. Met welk probleem moet de regering zich het eerst bezighouden ? 
Oordeel over de politiek van de regering inzake de werkloosheidsbestrij ­
ding. Middelen om de werkloosheid te bestrijden. 

BCM. Tijdstip van bevraging : X. Nationale representatieve steekproef 
van 2.000 Belgen van 18 jaar en ouder. Vijf vragen. Opdrachtgever : X. 

Publikatie : artikels in de pers van 24 november 1977 . 

B. ORGANISATIE VAN DE EKONOMIE 

1. De participatie van de werknemers aan het beheer van en de kontrole 
op de ondernemingen. 

Houding tegenover de participatie van de werknemers aan het beheer 
van en de kontrole op de ondernemingen. Kennis van de problemen ter­
zake. Invloed van de participatie op het ekonomisch leven. Houding 
tegenover de positie van het kaderpersoneel in de beheerraden. 

UNIOP-INUSOP. Februari 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Elf vragen. Opdrachtgever : 
Impact. 

Publikatie: Impact, maart 1977 en persberichten ( o.m. Financieel Eko­
nomische Tiid, 8 april 1977 en Le Soir, 9 april 1977). 
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C. WERKGELEGENHEID 

1. De houding van de Belgen tegenover de werkloosheid. 

Houding tegenover een aantal maatregelen om de werkloosheid te be­
strijden. Wenselijkheid tot invoering van deeltijdse arbeid. Houding 
tegenover een aantal maatregelen om nieuwe werkgelegenheid te kreëe­
ren. Houding tegenover maatregelen om de inflatie te bestrijden. 

UNIOP-INUSOP. Februari 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Acht vragen. Opdrachtgever: 
Fabrimetal. 

Publikatie : Tijdschrift van Fabrimetal, maart 1977 en persberichten 
( o.m. La Libre Belgique en Le Soir van 17 maart 1977 en Spectator van 
2 april 1977 ) . 

2. Werkgelegenheid. 

Huidige beroepsaktiviteit. Houding tegenover pensioenleeftijd en pro­
blemen van de gepensioneerden. Mening over werkloosheid en huishoude­
lijk werk. 

DIMARSO-INRA. Oktober 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.000 Belgen van 15 jaar en ouder. Drieëndertig vragen. Opdracht­
gever: Kommissie van de Europese Gemeenschappen. 

Publikatie : nog geen gegevens bekend. 

3. Zie peiling 111.A.1. 

4. Zie peiling 111.A.3. 

D. ENERGIEBELEID 

1. Kernenergie. 

Oordeel over de belangrijkheid van het beschikken over kerncentrales 
in België. Mening over de veiligheid van kerncentrales. Houding tegenover 
het bouwen van een kerncentrale in de buurt van de woonplaats van de 
ondervraagde. 

DIMARSO-INRA. Januari 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 15 jaar en ouder. Drie vragen. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 
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E. VERVOER EN KOMMUNIKATIE 

1. Onderzoek betreffende het impakt van de verkeersveiligheidskampagne 
voor tweewielers. 

Inhoud : zie titel. 
UNIOP-INUSOP. December 1977. Nationale representatieve steekproef 

van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Veertien vragen. Opdrachtgever : 
Fonds voor Studie van de Ver,keersveiligheid. 

Niet gepubliceerd. 

IV. Binnenlandse politiek. 

A. ALGEMEENHEDEN 

1. De politieke situatie in België. 

Oordeel over het regeringsbeleid, het zgn. Egmontplan en de stakingen 
daartegen. Populariteit van L. Tindemans en W . de Clercq. Oordeel over 
aftreden of aanblijven van de regering. Kiesintenties. 

UNIOP-INUSOP. 28 februari - 4 maart 1977. Nationale representa­
tieve steekproef van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Acht vragen. 
Opdrachtgever: Le Soir en Het Laatste Nieuws. 

Publikatie: Le Soir en Het Laatste Nieuws, 21 en 22 maart 1977 
( kiesintenties niet gepubliceerd). 

2. De politieke aktualiteit. 

Houding tegenover het gemeenschapspakt. Populariteit van de eerste­
minister. Tevredenheid over de regeringssamenstelling. Kiesintenties. 

UNIOP-INUSOP. 23-30 juni 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Acht vragen. Opdrachtgever 
Le Soir en Het Laatste Nieuws. 

Publikatie: Le Soir en Het Laatste Nieuws, 11 juli 1977. 

B. VERKIEZINGEN 

1. Kiesintenties januari - december 1977. 

Voor welke partij stemde men bij de laatste verkiezingen. Voor welke 
partij zou men nu ·stemmen. 
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DIMARSO-INRA. Maandelijks uitgevoerde peiling, behalve in juli. 
Nationale representatieve steekproef van 1.500 Belgen van 15 jaar en 
ouder. Twee vragen. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd . 

2. Zie peiling IV.A.1. 

3. Kiesintenties. 

La Cité publiceerde op 30 maart 1977 de resultaten van een peiling 
naar de intenties bij de verkiezingen van 17 april anders te stemmen dan 
in 1974. De peiling werd ondernomen bij een representatieve steekproef 
in Wallonië en Brussel door de regionale korrespondenten van de krant 
en de diensten van de CSC. 

4. Zie peiling IV.A.2. 

C. REGERING 

1. De regering-Tindemans 111. 

Bekendheid met de samenstelling en de naam van de eerste-mm1ster 
van de regering. Oordeel over het aanblijven tot het normale einde van 
de legislatuur of het aftreden van de regering. 

DIMARSO-INRA. Januari 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 15 jaar en ouder. Vier vragen. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 

2. De regering-Tindemans V. 

Kennis over de samenstelling van de regering-Tindemans V. Vertrou­
wen in de (aangeduide) regeringsleden. 

DIMARSO-INRA. Juni 1977. Nationale representatieve steekproef van 
1.500 Belgen van 15 jaar en ouder. Twee vragen. Opdrachtgever: X . 

Niet gepubliceerd. 

D. ORGANISATIE VAN DE STAAT 

1. Egmontpakt: zie peiling IV.A.2. 

2. Egmontpakt. 

Belangstelling voor en houding tegenover het zgn. Egmontpakt. 
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DIMARSO-INRA. September 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 15 jaar en ouder. Twee vragen. Opdrachtgever: X. 

Niet gepubliceerd. 

E. ORDEHANDHAVING 

1. Houding van de Belgen tegenover de Rijkswacht. 

Ervaringen en kontakten met de Rijkswacht. Houding tegenover het 
optreden en de middelen van de Rijkswacht. Rijkswacht en demokratie. 

UNIOP-INUSOP. Februari 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Vier vragen. Opdrachtgever : 
Spectator. 

Publikatie : Spectator, 12 maart 1977. 

V. Kultuurpolitiek. 

A. WETENSCHAPSBELEID 

1. Wetenschappen. 

Algemeen beeld van de wetenschappen. In welk kader ( nationaal of 
Europees) moet de inspanning voor het wetenschappelijk onderzoek wor­
den geleverd. Prioriteiten en taken van het wetenschappelijk onderzoek. 
Belangstelling voor wetenschappelijke informatie. 

DIMARSO-INRA. April 1977. Nationale representatieve steekproef van 
1.000 Belgen van 15 jaar en ouder. Achttien vragen. Opdrachtgever : 
Kommissie van de Europese Gemeenschappen. 

Publikatie : nog geen gegevens bekend. 

VI. De politiek in het buitenland. 

1. Demokratisering in Spanje. 

Invloed van het demokratiseringsproces in Spanje op de investeringen, 
de politiek, enz. 

DIMARSO-INRA. Februari 1977. Telefonische enquête bij 30 indus­
triëlen en bankiers ; mondelinge enquête bij 6 parlementsleden. Opdracht­
gever : X. 

Niet gepubliceerd. 



DE POLITIEKE OPINIEPEILINGEN IN BELGLS 375 

2. Eigenschappen van Carter en Breznjev. 

Wie is president van de VSA en sekretaris-generaal van de Russische 
KP ? Eigenschappen ( o.m. eerlijk, modern, bekwaam, bekommerd om 
wereldvrede, betrouwbaar, enz.) van Carter en Breznjev. 

DIMARSO-INRA. Juni 1977. Nationale representatieve steekproef 
van 1.500 Belgen van 15 jaar en ouder. Drie vragen. Opdrachtgever : X. 

Niet gepubliceerd. 

VII. Andere peilingen. 

1. De behoefte aan informatie. 

Inhoud : zie titel. 
UNIOP-INUSOP. Maart 1977. Nationale representatieve steekproef van 

1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Achttien vragen. Opdrachtgever : 
Inbel. 

Niet gepubliceerd. 

2. De opinies over de taalkennis. 

Inhoud : zie titel. 
UNIOP-INUSOP. Maart 1977. Nationale representatieve steekproef van 

1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Zes vragen. Opdrachtgever : Inhei. 
Niet gepubliceerd. 

3. Zomeruur. 

Beoordeling van het zomeruursysteem. Voor- en nadelen. 
ASPEMAR. 5-21 juli 1977. Nationale representatieve steekproef van 

1.000 Belgen van 15 jaar en ouder. Aantal vragen : X. Opdrachtgever : X. 
Publikatie : Persberichten 24-25 september 1977. 

4. De houding van de Belgen tegenover de kansspelen. 

Inhoud : zie titel. 
UNIOP-INUSOP. Oktober-november 1977. Nationale representatieve 

steekproef van 1.500 Belgen van 18 jaar en ouder. Acht vragen. Opdracht­
gever : Nationale Loterij. 

Niet gepubliceerd. 
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5. De vrouw in de politiek. 

Mening over de rol van de vrouw in het politieke leven. 
DIMARSO-INRA. Oktober 1977. Nationale representatieve steekproef 

van 1.000 Belgen van 15 jaar en ouder. Negen vragen. Opdrachtgever : 
Kommissie van de Europese Gemeenschappen. 

Publikatie: nog geen gegevens bekend. 

6. De Belg en zijn attitude t.o.v. het proces-Jespers. 

Inhoud : zie titel. 
BISO. Oktober - december 1977. Nationale representatieve steekproef 

van 2000 Belgen. Aantal vragen : X. Eigen onderzoek van BISO. 
Niet gepubliceerd. 

Adressenlijst van de opiniepeilingsinstituten 

ASPEMAR, Bosquetstraat 44-46, 1060 Brussel 
BCM (Belgisch Centrum voor Marktstudie) , Koningsstraat 163, 1000 

Brussel 
BISO ( Belgisch Instituut voor Sociaal Onderzoek), Oorlogskruisen-

laan 191, 1120 Brussel 
DIMARSO-INRA. Liefdadigheidsstraat 13-15 Bus 8, 1040 Brussel 
SOBEMAP, Marsveldplein 5, 1050 Brussel 
UNIOP-INUSOP ULB, Johannalaan 44, 1050 Brussel 

* 
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1. La criw économique. 

2. La politique budgétaire, fiscale 
monétaire. 

3. La politique sociale. 

4. Les élections du 17 avril. 

5. La Formation du gouvernement. 

6. Le pacte communautaire. 

7. La situation de la Flandre. 

1. La crise économique 

BARDOS-FELTORONYI N. 
L'argent : superbanques et clandestlnlté. 

et 

La Revue Nouvelle, octobre 1977, pp. 319-328. 
BASTENIER A. 
Un chömeur ldéal : Ie trava/1/eur migrant. 
La Revue Nouvelle, févrler 1977, pp. 205-208. 
CHAUMONT M. 
La crise, ses gestlonnalres et ses vlet/mes. 
Le Revue Nouvelle, octobre 1977, pp. 347-352. 
CHERIF M. 
Prévls lon des coefflcients d'emp/o/ par secteur 
pour les années 1980-1985. 
Cahiers économiques de Bruxelles, n' 73, 
1er t r im. 1977, pp. 107-122. 
CLAEYE E. et al. 
Conjoncturele en structurele aspecten van de 
werkloosheid in België. 
Tijdschrift voor economie en management, 
XXII, nr 4, 1977, blz . 419-449. 
COLLECTIF. 
Vivre avec Ie chömage ? 
Cahiers Marxistes, n' 32, févrler 1977, pp. 2-15. 
DEBLAERE G. 
De resultaten van zes jaar steun aan de 
K.M.O. 'S in België. 
Eco-Brabant, nr 15, Juli-september 1977, blz. 23-
31. 
DEBLAERE G. 
Les résu/tats de slx années d's/de aux P.M.E. 
Eco-Brabant , n' 15, Julllet-septembre 1977, 
pp. 23-31. 
DEBLAERE G. 
Recess/etljd in Brabant. Hoe verwerken Brussel, 
Vlaams Brabant en Waals-Brabant de econo­
mische crisis ? 
Eco-Brabant, nr 16, december 1977, blz. 3-33. 
DEBLAERE G. 
Le Brabant au temps de la récess/on . Bruxelles, 
Ie Brabant flamand et Ie Brabant wal/on face 
il la er/se économ/qua. 
Eco-Brabant, n' 16, décembre 1977, pp. 3-33. 

8. La situation de la Wallonie. 

9. Les communes et les provinces. 

10. La politique scientifique. 

11. Les travailleurs étrangers. 

12. La situation dans la sidérurgie. 

13. La politique étrangère de· la 
Belgique. 

DEBRA J. 
L'écologle en temps de er/se : pour qui et 
par qui ? 
La Revue Nouvelle, octobre 1977, pp . 329-337. 
DE BROECK G. 
De hervorming van de onderneming en het 
tewerkstellingsbele/d. 
Kultuurleven, 1977, nr 10, blz. 912-920. 
DEBRULLE C. 
Hlstolre d'un sauvetage : Fabelta, est-ce fini ? 
La Revue Nouvelle, mars 1977, pp. 252-257. 
DE CLERCQ B.J. 
Werkloosheid en de achtergronden van het 
recht op arbeid. 
Kultuurleven, 1977, nr 10, blz. 929-941. 
DE CONINCK P. & VILROCKX J. 
Een bedrijfsbezetting : Prestige - Tessenderlo. 
De Nieuwe Maand, nr 10, december 1977, 
blz. 608-618. 
DEFAY J. 
Les contrats de progrès. 
Annales de Sclences économlques appllquées, 
vol. 33, n' 4, 1976-77, pp. 121-137. 
DE MEYER W. 
Werkloosheid - Echte oplossingen ? 
Vooruitgang, 1977, nr 29, blz. 15-19. 
DE MEYER W. 
Le chömage: solutlons réelles ? 
Progrès, 1977, n• 54, pp. 10-14. 
DE PAUW M. , 
Verborgen werkloosheid. 
Economisch en sociaal tijdschrift, nr 5, october 
1977, blz. 647-665. 

G.E.R.V. 
Advies van de Gewestelijke Economische Raad 
voor Vlaanderen over de con/oncturele en 
structurele componenten In de werkloosheid. 
Gewestelijke Economische Raad voor Vlaande­
ren, Berichten 13, september 1977, blz. 7-138. 

HATRY P. 
Economles ouvertes face aux mutatlons Inter­
nationales. 
Progrès, 1977, n• 50, pp. 13-19. 



378 

GANSBEKE 1. 
Werkloosheid : sociale plaag of voorbode van 
nieuwe kansen ? 
Kultuurleven, 1977, nr 5, blz. 403-419. 
GOOSSENS P. 
Ekonomie, planning, demokratle. 
Marxistisch Tijdschrift, 1977, nr 2, blz. 5-12. 
HENROTTE J. 
Wallonie : sortlr de la er/se la tête haute. 
La Revue Nouvelle, octobre 1977, pp. 338-346. 
JACOUEMIN A. 
Nouveaux rapports entre l'Etat et l'entreprlse 
prlvée : concertat ion ou corporatisme ? 
Journal des Tribunaux, n• 5005, 10 septembre 
1977, pp, 465-470. 
JOYE P. 
Dossier ACEC. 
Marxistisch Tijdschrift, 1977, nr 1, blz. 5-23. 
JOYE P. 
Autogestion et cogestlon. 
Cahiers Marxistes, n' 36, Juin 1977, pp. 1-10. 

LAMBERT M. 
Werkloosheid Is een ziekte, maar hoe kan men 
ze genezen ? 
Kultuurleven, 1977, nr 10, blz. 892-902. 
LAMMERTIJN F. 
De tewerkstelling van de andere werknemers 
In de actuele economische situatie. 
De Gids op Maatschappelijk Gebied, 1977, april, 
nr 4, blz. 291-308. 

LEWIN R. 
Les organisations ouvrières chrétiennes face 
à la crise. 
Cahiers Marxistes, n' 35, mal 1977, pp. 1-16. 

LIESSE J. & SCHOONBROODT J. 
Ch6mage. 
La Revue Nouvelle, mars 1977, pp. 261-288. 

MARJOLIN R. 
La er/se du monde lndustrlallsé. 
Revue Générale, Janvler 1977, pp. 3-14. 

MARTOU F. 
La polltique Industrie/Ie en Belg/que. 
Annales de Sciences économlques appllquées, 
vol. 33, n' 1, 1976-77, pp. 31-47. 

MARTOU F. 
Vrales et fausses questions sur la er/se 
économlque en Belg/que. 
La Revue Nouvelle, novembre 1977, pp. 491-500. 

MATTIJS P. 
Een tewerkstelllngsbeleld in de economische 
situatie vandaag. 
Kultuurleven, 1977, nr 10, blz. 903-911. 

MELS R. 
Grondstoffen : van wereldeconomie tot Belgisch 
beleid. 
Cepess-Documenten, XVI, 1977, nr 4, 115 blz. 

MELS R. 
Matières premières: de /'économle mondiale 
à la politlque beige. 
Documents Cepess, XVI , 1977, n' 4, 111 pp. 
MICHAUX B. 
Prévenir ou organiser la disparltlon d'entreprlses. 
Annales de Sciences économlques appllquées, 
vol. 33, n' 5, 1976-77, pp. 9-61. 

PEEMANS J.P. 
La fin de l'lige d'or. 
La Revue Nouvelle, octobre 1977, pp. 305-318. 

PELKMANS J. 
Multlnationals en politiek. 
Streven, augustus 1977, blz. 963-972. 
OUEVIT M. 
Réforme de / 'entreprlse : quand Ie patronat 
prend les devants. 
La Revue Nouvelle, Avrll 1977, pp. 393-402. 

RES PUBLICA 

RAMBOER W. 
Werkloosheid in België, een panorama. 
Kuultuurleven, 1977, nr 10, blz. 877-891. 
RENDERS J. 
Werkloosheldscijlers In 1977. 
De Gids op Maatschappelijk Gebied, 1977, 
oktober, nr 10, blz. 761-767 . 
REY Jean 
Ketterijen. 
Vooruitgang, 1977, nr 30, blz. 1-3. 
ROPPE L. 
De economische toestand. 
Economie In Limburg, 1977, nr 4, blz. 3-10. 
SILON P. 
Een visie op de democratisering van de 
onderneming. 
Kultuurleven, 1977, nr 10, blz. 921 -928. 
STAPPAERTS M. 
/nvesterlngshulp aan kleine en middelgrote 
ondernemingen. 
Eco-Brabant, nr 16, juli-september 1977, blz. 11 -
22. 
STAPPAERTS M. 
L'aide aux investissements des petites et 
moyennes entreprises. 
Eco-Brabant, n' 15, julilet-septembre 1977, 
pp, 11-22. 

T'KINT F. 
Le pro/et de lol sur la gestlon assistée. 
Annales de sclences économiques appliquées, 
vol. 33, n' 5, 1976-77, pp. 63-89. 

VANACKERE H. 
Het staathulshoudboekje voor het vierde crisis­
jaar - 1978. 
Gids op Maatschappelijk Gebied, 1977, novem­
ber, nr 11 , blz. 883-888. 
VAN HOECKE E. 
De macht van de multinationale ondernemingen. 
De ~ids op Maatschappelijk Gebied , 1977, 
Januari, nr 1, blz. 7-28 . 

VERSTRAETEN H. 
De bedrijfsbezetting In de media. 
De Nieuwe Maand, nr 10, december 1977, 
blz. 619-633. 

WEMELSFELDER J. 
Internationale aspecten van de huidige malaise. 
Economie In Limburg, 1977, nr 3, blz. 18-22. 
X. 
Daling van het aantal werklozen sedert begin 
1977. 
Economie In Limburg, 1977, nr 1, blz. 3-5 . 
X. 
De tewerkstelling en de werkloosheid van 
de vrouwen in België. 
Arbeidsblad, 1977, Juni-juli , nr 6-7, blz. 423-482 . 

2. La politique budgétaire, 
fiscale et monétaire 

BASTOGNE J. 
Perspectives /lscales de l'amort/ssement. 
Annales de Sclences Economiques appliquées, 
vol. 33, n' 5, 1976-77, pp. 91-126 . 

BERCKMANS A. 
Evolutlon des revenus des ouvrlers après 
redistrlbutlon par l'lmpöt et la sécurlté sociale 
(1958-1975). 
Cahiers économlques de Bruxelles, n' 74, 
pp. 191 -234. 

BONTINCK M. 
Technische wijzigingen aan het Wetboek van 
de Inkomstenbelastingen; wet van 3 november 
1976 ; B.S. 9 december 1976. 
Economisch en sociaal Tijdschrift, nr 1, februari 
1977, blz. 113-126. 
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DEKEYSER-MEULDERS D. 
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